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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 10 octobre 2025 en visioconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur 

l’implantation de deux unités de production EPR2 sur le site de Penly, commune de Petite Caux (76) – 2e avis. 

Ont délibéré collégialement : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Karine Brulé, Marc Clément, Christine Jean, Noël 

Jouteur, François Letourneux, Olivier Milan, Serge Muller, Jean-Michel Nataf, Alby Schmitt, Eric Vindimian, 

Véronique Wormser. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 

atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 

en cause son impartialité dans le présent avis. 

 

N’ont pas participé à la délibération en vertu de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae : Laurent Michel, Laure 

Tourjansky. 

*   * 

* 

L’Ae a été saisie pour avis le 24 juillet 2025 par le préfet du Seine-Maritime, l’ensemble des pièces constitutives 

du dossier ayant été reçues le 7 août 2025. Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122-6 

du code de l’environnement relatif à l’autorité environnementale prévue à l’article L. 122-1 du même code, il 

en a été accusé réception. Conformément à l’article R. 122-7 du même code, l’avis a vocation à être fourni 

dans un délai de deux mois. 

Conformément aux dispositions du même article, l’Ae a consulté par courriers en date du 19 août 2025 : 

• le préfet de la région Normandie qui a transmis une contribution le 16 septembre 2025, 

• le directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Normandie qui a transmis une contribution 

le 9 septembre 2025, 

• le préfet de Seine-Maritime qui a transmis une contribution le 1er septembre 2025, 

Sur proposition des rapporteurs, l’Ae a également consulté l’OFB le 17 septembre 2025, qui a transmis une 

contribution le 7 octobre 2025. 

Sur le rapport de Céline Debrieu-Levrat, Henri Kaltembacher et Alby Schmitt qui ont échangé avec la maîtrise 

d’ouvrage par visioconférence les 22, 25 et 26 septembre 2025 et sur site les 29 et 30 septembre 2025 l’Ae 

rend l’avis qui suit, après en avoir délibéré. 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la 

réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du 

public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public et sa 

participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte 

pas sur son opportunité. 

La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet prend en 

considération cet avis. Une synthèse des consultations opérées est rendue publique avec la décision d’octroi ou de 

refus d’autorisation du projet (article L. 122-1-1 du code de l'environnement). En cas d’octroi, l’autorité décisionnaire 

communique à l’autorité environnementale le ou les bilans des suivis, lui permettant de vérifier le degré d’efficacité et 

la pérennité des prescriptions, mesures et caractéristiques (article R. 122-13 du code de l’environnement). 

Conformément au V de l’article L. 122-1 du code de l'environnement, le présent avis de l’autorité environnementale 

devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public par voie 

électronique au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L. 123-2 ou de la 

participation du public par voie électronique prévue à l'article L. 123-19. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public.  

 

1

 Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) 
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Synthèse de l’avis 

Le centre nucléaire de production d’électricité de Penly, d’une superficie de 230 hectares (ha), est situé en bord 

de Manche, sur la commune de Petit-Caux en Normandie. Le site fait l’objet d’un projet de création par EDF de 

deux nouveaux réacteurs, de type EPR2, d’une puissance unitaire de 1670 MWe. Il comprend en outre la 

création par RTE des ouvrages de raccordement à son réseau. Un premier dossier a été soumis à avis de l’Ae 

dans le cadre de la demande d’autorisation environnementale (DAE) du projet EDF. L’autorisation a été obtenue 

en juin 2024, ce qui a permis au maître d’ouvrage d’engager la construction de la partie non nucléaire du 

projet. Un nouveau dossier est soumis à l’Ae dans le cadre de la demande d’autorisation de création (DAC) des 

deux réacteurs. Le dossier comprend l’étude d’impact actualisée et les documents présentant les moyens mis 

en œuvre par EDF pour maîtriser les risques de l’installation (version préliminaire du rapport de sûreté et étude 

de maîtrise des risques), documents qui n’étaient pas présents dans le dossier d’autorisation environnementale.  

Pendant la phase travaux, les principaux enjeux de ce projet portent pour l’Ae sur la protection de la santé des 

populations (bruit en particulier) et l’intégrité de la biodiversité marine et terrestre. En phase d’exploitation, ils 

résident dans les risques d’atteintes à la population et aux milieux liées aux rejets radiologiques, thermiques 

et chimiques, et dans la production de déchets nucléaires et les émissions de gaz à effet de serre pour 

l’ensemble de la filière nucléaire.  

L’étude d’impact actualisée est intéressante par son aspect didactique et également par les analyses en 

profondeur de l’état initial et des incidences sur l’environnement. Elle a été complétée au regard de la version 

du dossier de DAE, en particulier sur la biodiversité marine et les sites Natura 2000.  

Certains aspects spécifiques cependant, qui concernent pour certains des enjeux majeurs de ce projet, avec 

des implications possibles pour le milieu, mais aussi la santé humaine, restent à approfondir, qu’il s’agisse des 

incidences ou des mesures d’évitement, de réduction et de compensation (ERC) à envisager. Ainsi, certains 

constats et recommandations de l’Ae dans son premier avis, voire dans d’autres avis émis sur des projets 

nucléaires, sont rappelés dans ce présent avis : 

• le projet entraîne la destruction d’habitats marins remarquables et sensibles, sans compensation à la 

hauteur des impacts ; 

• les rejets en mer de substances toxiques ou cancérigènes, éventuellement bioaccumulables, comme 

ceux de substances prioritaires ne font l’objet que d’un début d’identification et de quantification ; les 

rejets d’organohalogénés (AOX) ne sont pas estimés à l’échelle de la centrale ; il n’est donc pas possible 

à ce stade d’affirmer qu’il n’y a pas d’impacts significatifs sur l’environnement et la santé humaine, ni 

même que la réglementation sera respectée ; 

• le dossier ne fait apparaître que peu d’améliorations des performances environnementales des unités 

EPR2 par rapport aux unités REP existantes, alors que plus de 40 ans sépareront leurs dates respectives 

de mise en service. 

Les documents de sûreté mis à disposition n’ont pas pu faire l’objet d’une véritable analyse par l’Ae, du fait de 

leur caractère préliminaire et d’exclusions pour raison de sécurité de parties entières qui peuvent aller au-delà 

des prescriptions réglementaires. Sous cette forme, ils ne permettent en rien d’informer le public sur le niveau 

de sûreté des installations et sur les moyens mis en œuvre pour assurer la maîtrise des risques d’une telle 

installation.  

Enfin, l’Ae alerte par ailleurs sur une prise en compte encore insuffisante du changement climatique par le 

projet, en particulier du fait du risque de submersion lié à la montée des eaux et aux tempêtes accrues. 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae sont développées dans l’avis détaillé. 
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Avis détaillé 

1. Contexte, présentation du projet et enjeux environnementaux  

 1.1.1  Fonctionnement d’une centrale nucléaire avec réacteur à eau pressurisée 

Dans toute centrale thermique, l’énergie libérée par un combustible sous forme de chaleur est 

transformée en énergie mécanique, puis électrique. Dans une centrale nucléaire, la chaleur provient 

de la fission des noyaux d’uranium ou de plutonium. Les unités de production de types REP, EPR et 

EPR22 fonctionnent selon les mêmes principes, en utilisant de l’eau pressurisée, la technologie EPR 

constituant une nouvelle génération d’unités. L’EPR2 est une évolution de l’EPR. 

Le fonctionnement des réacteurs s’articule autour de trois circuits d’eau indépendants et étanches 

entre eux : 

• le circuit primaire est un circuit fermé d’eau sous pression (155 bars et 320°C pour un EPR2), 

installé dans une enceinte étanche en béton qui constitue le bâtiment du réacteur. Ce circuit 

extrait la chaleur produite dans le cœur du réacteur pour chauffer l’eau et générer de la 

vapeur dans le circuit secondaire ; 

• le circuit secondaire est fermé : la vapeur générée à partir de la chaleur du circuit primaire 

va entraîner la turbine de l’alternateur et produire de l’électricité ; après passage dans la 

turbine, la vapeur est condensée dans le condenseur refroidi par le circuit de 

refroidissement, puis l’eau, sous forme liquide, retourne vers le générateur de vapeur ; 

• les réacteurs actuels et futurs du Centre nucléaire de production électrique (CNPE) de Penly 

sont équipés d’un circuit de refroidissement de type ouvert. L’eau est prélevée dans un canal 

d’amenée depuis la mer. Elle circule dans les tubes du condenseur où elle se réchauffe et 

permet la condensation de la vapeur du circuit secondaire, puis est rejetée dans la mer. 

Figure 1 : Fonctionnement des réacteurs EPR2 refroidis en circuit ouvert – Source : dossier 

Le cœur du réacteur au sein duquel se déroule la fission nucléaire est composé de crayons 

combustibles, contenant des pastilles d’oxyde d’uranium naturel enrichi ou de MOX3 empilées à 

 

2

 REP : réacteur à eau pressurisée ; EPR : Evolutionnary Power Reactor, anciennement European Pressurized Reactor. 

3

 Le combustible « uranium naturel enrichi » est formé d’oxyde d’uranium qui, à Penly, contient 4 % d’uranium 235, fissile. 

Le combustible MOX est formé d’un mélange d’oxydes d’uranium et de plutonium. Il est issu du retraitement du 

combustible usé.  
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l’intérieur d’une gaine métallique étanche ; les crayons sont regroupés en assemblages. Le réacteur 

est équipé de barres de commande4 qui permettent le contrôle de la réaction nucléaire. 

Figure 2 : Assemblage combustible 
(Nota : ces assemblages sont 

verticaux au sein du réacteur) – 
Source : dossier 

 

Les réacteurs existants du CNPE de Penly fonctionnent avec de l’uranium naturel enrichi. Les futurs 

réacteurs EPR2 de Penly pourront fonctionner avec de l’uranium naturel enrichi seul ou en mélange 

avec du MOX, le taux de MOX pouvant atteindre 30 %. 

 1.1.2  Spécificités de l’EPR et de l’EPR2 

La conception de l’EPR est le fruit du retour d’expérience des REP. Les principales évolutions sont, 

selon le dossier :  

• une puissance plus élevée (1 670 MWe5 pour une puissance thermique de 4 590 MWth) et un 

meilleur rendement énergétique (36 %6) ; 

• un renforcement de la sûreté et une configuration modulaire permettant le remplacement de 

composants avec peu d’exposition aux radiations. 

Les évolutions de conception d’EPR à EPR2 ont visé à en simplifier et optimiser la construction : 

simplification du génie civil, structure modulaire avec préfabrication en usine... D’autres évolutions 

ont été apportées au fonctionnement : recyclage du bore par amélioration de la collecte des effluents 

primaires, récupération des espèces marines au niveau de la station de pompage et rejet au milieu 

marin, diversification des sources froides alimentant le circuit de refroidissement et la piscine 

d’entreposage du combustible usé… Les unités de production EPR2 sont conçues pour être 

exploitées au moins 60 ans. Elles sont dites « manœuvrables », avec une puissance pouvant varier 

de 25 à 100 % de la puissance nominale. Elles peuvent donc s’insérer dans un mix électrique 

comportant une part significative de sources de production non pilotables. 

 1.2  Présentation du CNPE de Penly 

Le CNPE de Penly, d’une superficie de 230 ha, est implanté sur une plateforme arasée à la cote de 

12 m NGF en bord de Manche, sur la commune de Petit-Caux en Normandie. La falaise surplombe 

le site à une cote d’une centaine de mètres. Il comprend aujourd’hui deux REP, d’une puissance de 

 

4

 Une barre de contrôle ou barre de commande est une « pièce mobile » de matériau neutrophage servant à diminuer le 

facteur de multiplication des neutrons par capture stérile de neutrons ; ces absorbants neutroniques permettent ainsi de 

contrôler des réactions en chaîne dans l'industrie nucléaire. Source : Wikipédia. 

5

 MWe : mégawatt électrique. On distingue la puissance électrique (exprimée en MWe) et la puissance thermique (exprimée 

en mégawatt thermique ou MWth). Il faut environ 3 unités d’énergie thermique, pour produire 1 unité d’énergie électrique. 

6

  Ce qui signifie que pour chaque MWhe produit, deux MWth sont rejetés en mer via le circuit de refroidissement. Le 

rendement énergétique des REP du palier 1 450 MWe est de 35 %. 
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1 300 MWe chacun, mis en service en décembre 1990 et novembre 1992. Il produit en moyenne 

annuelle 16,7 TWh, soit 4 % de la production électrique nucléaire française. 

Des travaux ont été réalisés dans le cadre de la préparation de l’implantation initialement prévue de 

deux REP supplémentaires de puissance 1 450 MWe : réalisation d’une plateforme pouvant accueillir 

les deux réacteurs, d’une station de pompage, du bassin de rejet et en partie du canal de prise 

d’eau... 

 

 

Figure 3 : Plan de situation - Source : dossier Figure 4 : Localisation du projet EPR2 - 
Source : dossier 

Figure 5 : Plan de situation - Source : dossier 

 1.3  Contenu et présentation du projet 

 1.3.1  Autorisation environnementale du projet 

EDF a précédemment demandé et obtenu une autorisation environnementale7 pour l’implantation 

de deux réacteurs EPR2 à Penly et permettre l’engagement des premiers travaux. La demande a fait 

 

7

  Décret n° 2024-505 du 3 juin 2024 portant autorisation environnementale relative à la réalisation de travaux préparatoires 

nécessaires à l'implantation d'une paire d'unités de production nucléaire de type EPR2 à Penly. 

https://collab.din.developpement-durable.gouv.fr/sites/cgedd-ae/Dossiers%20Avis/Dossiers%20en%20cours/2025/105_Création%20de%20deux%20réacteurs%20de%20type%20EPR2%20à%20Penly%20(76)/Projet%20d'avis/à%20l'implantation%20d'une%20paire%20d'unités%20de%20production%20nucléaire%20de%20type%20EPR2,%20sur%20le%20site%20de%20Penly%20et%20la%20commune%20de%20Petit-Caux
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l’objet d’un avis de l’Ae en date du 9/11/20238. L’article 11 de la Loi n°2023-491 du 22/06/20239 

autorise en effet à engager les opérations liées à la réalisation d’un réacteur électronucléaire, à 

l’exception de la construction des bâtiments destinés à recevoir des combustibles nucléaires ou à 

héberger des matériels de sauvegarde. Cette dernière construction ne peut être entreprise qu’après 

la délivrance de l’autorisation de création de l’installation nucléaire de base (INB10).  

 1.3.2  Présentation du projet 

Le projet a nécessité l’utilisation de terrains complémentaires à ceux initialement prévus pour les 2 

REP, dont des terrains agricoles en haut de falaise : 41 ha ont été achetés, dont 10,5 ha retrouveront 

un usage agricole à l’issue du chantier. Les deux nouvelles unités occuperont 25 ha qui s’ajouteront 

aux 15,5 ha occupés par les unités existantes. Les déblais du déroctage de la falaise servent à 

l’extension de la plate-forme en front de mer. 19 ha sont ainsi conquis sur la mer, ce qui représente 

une emprise de 20 ha sur les fonds marins. Les constructions nécessiteront 1 400 000 m3 de béton 

et 180 000 tonnes d’acier. 

Figure 6 : Photomontage présentant l’implantation des EPR2 - Source : dossier 

Comme pour les unités existantes, chaque unité nouvelle est composée d’un îlot nucléaire et d’un 

îlot conventionnel.  

Le projet prévoit des ouvrages communs aux deux unités EPR2 : 

• deux plates-formes communes de stockage d’azote liquide et d’oxygène, une zone de 

stockage des produits chimiques, une aire d’entreposage pour les déchets très faiblement 

actifs (TFA) et une pour les outillages contaminés ; 

 

8

  L’Ae invite les lecteurs à consulter cet avis : les éléments de cet avis ne sont repris ici qu’en partie, en particulier quant à 

l’analyse de l’étude d’impact. 

9

 Loi relative à l’accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires à proximité de 

sites nucléaires existants et au fonctionnement des installations existantes 

10

 Les INB sont définies par l’article L.593-2 du code de l’environnement ; de par leur nature ou en raison de la quantité ou 

de l’activité des substances radioactives qu’elles contiennent, les INB doivent être autorisées par décret pris après enquête 

publique et avis de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN).   

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/231109_epr2_penly__delibere_cle2fda58.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000047715784/2023-08-25/
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• le bâtiment de traitement des effluents, d’entreposage des déchets et de traitement des 

effluents liquides et solides de l’îlot nucléaire, situé entre les deux îlots nucléaires ; 

• des réservoirs communs de stockage et de traitement des effluents liquides. 

Des ouvrages seront mutualisés entre les unités existantes et les unités EPR2, comme certains 

services ou l’alimentation en eau douce à partir du fleuve Yères et la station de déminéralisation. 

Le projet comprend, outre la construction des deux unités de production : 

• des terrassements, en cours, pour l’installation des unités avec reprofilage de la falaise (recul 

du pied de falaise et création d’une terrasse à mi-hauteur). La plateforme basse vers la mer 

sera agrandie et des terrassements seront effectués sous l’emprise des bâtiments ; 

 
Figure 7 : Aménagement de la falaise : à gauche, état initial, à droite, simulation 3D de son 

reprofilage - Source : dossier 

• la création des ouvrages de raccordement au réseau de transport d’électricité : chaque unité 

de production EPR2 sera raccordée au futur poste électrique à 400 000 V de Navarre qui 

nécessite la création, sur environ 3 km, de deux lignes aériennes et de deux liaisons 

souterraines de 400 000 V pour l’alimentation des auxiliaires des deux EPR2.  

Figure 8 : Ouvrages de 
raccordement 

électrique - Source : 
dossier 

 

• la modification des ouvrages de prélèvement et traitement d’eau : le chenal d’amenée de 

l’eau de mer sera prolongé ; une chaîne d’osmose inverse augmentera la capacité de 

production d’eau déminéralisée. L’eau de mer sera chlorée par électrolyse de l’eau de mer, 

afin de protéger les installations contre l’encrassement biologique.  
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• la modification des ouvrages de rejet en mer11 : chaque nouvelle unité sera équipée d’une 

galerie sous-marine dont le point de rejet se situera quelques centaines de mètres plus au 

large que ceux des galeries existantes, formé d’un puits équipé d’un diffuseur. Un troisième 

point de rejet en mer sera dédié aux organismes marins recueillis sur les filtres des stations 

de pompage ; 

• par ailleurs, les travaux nécessiteront la mise en place d’infrastructures, dont l’installation 

par RTE d’une liaison souterraine temporaire de 90 000 V depuis le poste de Penly et d’une 

centrale à béton sur la plateforme haute. Des groupes électrogènes de sécurité sont prévus. 

Le chantier des deux EPR2 à Penly s’accompagne de la mise en place d’un vaste ensemble 

d’infrastructures destinées à assurer le bon déroulement du chantier. Les routes départementales 

RD925 et RD313 seront élargies pour permettre l’accès des convois exceptionnels, tandis que les 

flux de véhicules, de matériaux et de personnels seront organisés autour de deux entrées 

principales. Sur site, environ 3 000 places de stationnement sont prévues, complétées par des 

bases-vie, des zones de stockage et des bassins de décantation. 

Pour limiter la saturation des accès directs, plusieurs parkings déportés avec navettes sont 

aménagés. Le plus important est situé au lieu-dit Berneval12, sur la commune de Petit Caux. Sur près 

de dix hectares, il offre environ 400 places de stationnement, équipées de vestiaires pour les salariés 

et d’une aire de retournement pour les navettes. Les surfaces de parking, perméables, permettent 

l’infiltration des eaux pluviales. En fin de chantier (2033), une partie de l’emprise foncière (7,7 

hectares) sera restituée à l’agriculture, le restant demeurant un parking pour les salariés d‘EDF en 

charge de l’exploitation. Ce parking permettra de canaliser les flux, dans un contexte où la 

fréquentation du chantier connaît de fortes variations, avec une présence moyenne journalière 

estimée entre 1 000 et 1 500 personnes et des pics atteignant 6 000 travailleurs simultanément sur 

site. 

Au-delà de ces équipements, le chantier mobilise également des infrastructures lourdes 

indispensables à sa réalisation. Une unité de production de béton est installée en haut de falaise 

pour alimenter les besoins, considérables, en génie civil. Les galeries sous-marines de rejet au large 

des eaux de refroidissement seront creusées à l’aide de tunneliers et équipées de dispositifs de 

diffusion en mer pour limiter les impacts environnementaux. Les voiries internes sont renforcées ou 

créées pour accueillir les convois exceptionnels et les engins lourds, notamment une « voie lourde » 

qui dessert le bloc usine et la plate-forme en front de mer. Une boucle électrique provisoire de 

20 kV, connectée au réseau RTE par un transformateur 90/20 kV, sécurise l’alimentation du chantier 

en énergie. Enfin, l’ensemble est complété par des bassins de rétention et de décantation pour la 

gestion des eaux pluviales et industrielles, ainsi que par des dispositifs de collecte et de traitement 

des effluents. 

 

11

 Les ouvrages de rejet en mer ne sont pas schématisés dans le périmètre du projet (Figure 4), bien qu’étudiés dans le 

dossier. 

12

  Le dossier indique en parallèle que la communauté de communes des falaises du Talou a, dans le même temps, porté un 

projet connexe directement adjacent à ce parking : un village d’hébergement temporaire, composé de six bâtiments de 

80 chambres chacun, assorti d’une aire de camping-cars, d’une aire pérenne pour les gens du voyage et de bureaux 

temporaires mis à disposition des entreprises. Prévu pour une durée de quinze ans, ce dispositif s’accompagne d’un 

effort de renaturation, avec la création d’un verger conservatoire et d’une mare, destinés à recréer des habitats naturels 

et à soutenir le programme agricole local « mieux se nourrir local ». 
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 1.3.3  Périmètre du projet 

Le dossier retient comme périmètre du projet le périmètre initialement indiqué dans le dossier de 

demande d’autorisation environnementale, dont le CNPE, les ouvrages RTE et les raccordements 

électriques ou encore les parkings nécessaires aux phases de chantier et d’exploitation. 

Le dossier omet cependant des opérations dites « connexes », en particulier les hébergements 

temporaires sans objectif de pérennisation et destinés uniquement aux travailleurs du chantier12. 

Ces installations, dont certaines sont déjà connues et localisées en amont, peuvent affecter les 

milieux terrestres (consommation d’espace, sites de compensation du projet, dérangement de la 

faune, imperméabilisation, trafic induit) et sur les populations locales (bruits, nuisances, services 

publics), même si les incidences envisageables sont sans commune mesure avec celles du reste du 

projet.  

L’Ae recommande d’inclure dans le projet les opérations dites « connexes » à la construction et à 

l’exploitation du CNPE et de ses raccordements. 

 1.3.4  Bilan travaux en cours13 

Les travaux préparatoires du site de Penly ont débuté le 1er juillet 2024. Les premières interventions 

ont porté sur la préparation écologique du terrain : repérage et piquetage des espèces végétales à 

déplacer, récolte de graines, transplantation selon le calendrier écologique, déplacement d’espèces 

animales, mise en place de clôtures et d’affichages de protection, traitement des espèces exotiques 

envahissantes et débroussaillage. 

Une fois cette étape achevée, les installations de chantier ont été mises en place : création du poste 

d’accès (PAC HAP), pose des réseaux d’eau et installation d’une centrale à béton. La falaise a fait 

l’objet d’un défrichement, d’un décapage, de déroctages et de travaux de confortement. Les 

anciennes fondations en béton des « blocs usines » des années 1990 ont été vidangées puis 

démolies, avant de lancer les opérations de terrassement. L’extension de l’enceinte étanche a 

également commencé. 

En parallèle, des travaux ont été engagés sur le front maritime : extension de la plateforme en mer 

et de la digue, fabrication et pose de blocs cubiques rainurés (BCR) de 14 à 27 tonnes destinés à 

former un brise-lames. Certaines opérations sont terminées (défrichement, décapage, vidange des 

anciennes fondations), d’autres sont en cours (confortement de la falaise, extension de la digue, 

mise en place de l’enceinte étanche, production et pose des BCR). 

Ces activités s’accompagnent de mesures environnementales encadrées par la réglementation. 

L’Autorité de sûreté nucléaire et de la radioprotection (ASNR) a adapté son cadre pour autoriser et 

contrôler les prélèvements et rejets liés à la phase travaux. 

Environ 200 personnes étaient mobilisées au lancement du chantier. Elles étaient près de 1 000 au 

printemps 2025 et devraient être environ 1 500 d’ici la fin de l’année 2025. L’État et les collectivités 

locales travaillent dans le cadre du « Grand Chantier » à l’organisation de l’accueil des salariés 

(logement, mobilité, formation). À l’été 2025, EDF a par ailleurs engagé la régénération de la voie 

ferrée entre Rouxmesnil-Bouteilles et Penly afin d’acheminer une partie des matériaux par rail. 

 

13  

Sources : Préfecture de Normandie, « Le chantier en images – juillet 2025 » ; EDF, projet EPR2 ; Autorité de sûreté 

nucléaire ; Rapport d’information de l’Assemblée nationale sur la relance du nucléaire. 
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Les travaux préparatoires doivent se poursuivre durant au moins trois années.  

 1.4  Procédures relatives au projet  

Le nouveau dossier soumis à l’Ae vise l’obtention du décret d’autorisation de création (DAC) des 

deux unités EPR2. La demande est instruite par l’ASNR. L’obtention du DAC permettra d’engager la 

construction des bâtiments destinés à recevoir du combustible nucléaire.  

Le décret d’autorisation de création des unités EPR étant pris sur proposition du ministre chargé de 

l’énergie, c’est l’Ae qui est l’autorité compétente pour rendre un avis sur ce dossier. 

L’étude d’impact a été complétée et actualisée depuis la demande d’autorisation environnementale. 

Le dossier a été complété d’une étude des dangers composée de la version préliminaire du rapport 

de sûreté et de l'étude de maîtrise des risques. 

Le dossier devra être actualisé à nouveau pour la demande de modification de l’autorisation 

environnementale, requise du fait d’évolutions substantielles dans l’organisation du chantier. 

 1.5  Principaux enjeux environnementaux du projet relevés par l’Ae  

Les principaux enjeux environnementaux de ce projet sont pour l’Ae : 

• pendant la phase travaux, la santé des populations (bruit en particulier) et l’intégrité de la 

biodiversité marine et terrestre ; 

• en phase d’exploitation, les risques d’atteintes à la population et aux milieux marins et 

terrestres, liées aux rejets radiologiques, thermiques et chimiques ainsi que la production 

de déchets nucléaires et les émissions de gaz à effet de serre pour l’ensemble de la filière 

nucléaire.  

2. Analyse de l’étude de maîtrise des risques  

Conformément à l’article R593-16 du code de l’environnement le dossier de demande de création 

d’une INB doit contenir en matière de sûreté : 

• 7° La version préliminaire du rapport de sûreté dont le contenu est défini à l'article R. 593-

18 ; 

• 8° L'étude de maîtrise des risques dont le contenu est défini par l'article R. 593-19. 

Le dossier fourni à l’Ae comprend la version préliminaire du rapport de sûreté en version publique 

en date de 2023 et la version publique de l’étude de maîtrise des risques de juillet 2025 indice B.  

L’Ae a été informée que la version à jour de la version préliminaire du rapport de sûreté était en 

cours de remise à jour en lien avec son examen par l’ASNR et que c’est cette dernière version qui 

serait mise en enquête publique. L’examen et les recommandations faites dans ce présent chapitre 

sur le rapport de sûreté ne valent que pour la version que l’Ae a pu consulter. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000038239058&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000038239058&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000038239060&dateTexte=&categorieLien=cid
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 2.1   Version préliminaire du rapport de sûreté 

Le document, très volumineux, comprend 23 chapitres et plus de 6 000 pages. La version mise à 

disposition de l’Ae (version publique) comprend de très nombreuses exclusions dont les rapporteurs 

ont été informés qu’elles sont liées à la confidentialité dans le cadre des dispositions de l’article 

L124-4 du code de l’environnement. Ces exclusions rendent la compréhension d’une grande partie 

du document difficile, et leur justification n’apparaît pas toujours évidente. Par exemple, la hauteur 

des plus hautes eaux prise en compte en matière de risque inondation (agression naturelle) fait 

l’objet d’une exclusion. De la même façon, la présentation de la méthode utilisée pour classer les 

risques présentés par la rupture de tuyauterie haute énergie (méthode « 2 % ») est totalement exclue 

du rapport. Certaines exclusions vont au-delà ce qui est prévu par le code de l’environnement, 

comme celles concernant la description des principe et périmètre de la démarche « Composants non 

ruptibles »14, pourtant fondamentale pour la compréhension de la maîtrise de sûreté.  

L’Ae recommande de limiter les exclusions dans la version préliminaire du rapport de sûreté qui 

sera soumise au public afin d’en permettre au minimum la compréhension et de la rendre conforme 

aux prescriptions de l’article L. 124-4 du code de l’environnement.  

Dans l’ensemble du document, la démarche n’est présentée que de manière conceptuelle. La 

démonstration effective est renvoyée à des notes techniques établies pour l’ASNR et qui font, pour 

certaines, l’objet d’un référencement en fin de chapitre, sans mise à disposition de l’Ae et du public. 

La première partie du document (chapitre 1et 2) reprend le contexte général ainsi que la prise en 

compte des éléments réglementaires. On y trouve également la prise en compte du retour 

d’expérience dans le domaine nucléaire et notamment de l’accident de Fukushima. Les différentes 

agressions externes (industries, facteurs climatiques...) y sont également évoquées sans que des 

données chiffrées sur le niveau d’agression retenu y figurent. Le chapitre 3 présente le référentiel 

de sûreté. 

L’Ae recommande d’expliquer comment le retour d’expérience sur des accidents affectant la partie 

non nucléaire a été pris en compte, notamment au regard de l’accidentologie non seulement 

nucléaire mais également industrielle. 

La suite du document soumis à l’Ae comprend tellement d’exclusions qu’il est, en l’état, impossible 

de rendre un avis sur la complétude du document et de l’analyse des dommages environnementaux 

susceptibles d’intervenir en cas de situation incidentelle ou accidentelle15. En complément, à ce 

stade de la procédure, l’ASNR n’a pas formellement émis d’avis tant sur la complétude du dossier 

que sur l’analyse du fond. À titre d’exemples, l’analyse de la stabilité de la falaise, demandée par 

l’Ae dans son premier avis, n’a pas été fournie, bien qu’une présentation des modalités de 

 

14

  Extrait de la version préliminaire du rapport de sûreté : 

« Le principe et le périmètre d’application des démarches « Composants non ruptibles » […] pour le réacteur EPR2 sont 

rappelés ci-dessous : 

Composants non ruptibles : 

- Principe : 

[] (NDLR : éléments non disponibles du fait d’exclusion pour raison de sécurité) 

- Périmètre : : 

[] (NDLR : éléments non disponibles du fait d’exclusion pour raison de sécurité) » 

15

  Les événements nucléaires civils sont classés sur l’échelle internationale des événements nucléaires et radiologiques 

(échelle INES) selon sept niveaux : un incident nucléaire est classé de 1 à 3 et un accident nucléaire de niveau 4 à 7, en 

fonction de la gravité et des conséquences sur les personnes et sur l'environnement. Source Wikipedia 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Accident_nucl%C3%A9aire
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renforcement et de gestion des eaux sur la falaise ait fait l’objet d’un exposé aux rapporteurs ; 

aucun élément chiffré n’est présenté sur la prise en compte des aléas naturels ou climatiques ; en 

matière de risques non nucléaires le site relève en exploitation de la directive Seveso III16 pour le 

seuil haut, aucun scénario n’est développé alors même que la matrice des risques après application 

des mesures MMR17 joint au dossier montre au moins un scénario inacceptable. 

 2.2  Étude de maîtrise des risques  

Comme prévu par la réglementation, ce document présente de manière synthétique « l'inventaire 

des risques que présente l'installation projetée ainsi que l'analyse des dispositions prises pour 

prévenir ces risques et des mesures propres à limiter la probabilité des accidents et leurs effets tels 

qu'ils figurent dans la version préliminaire du rapport de sûreté ». Sans remettre en question le 

caractère incomplet d’un document essentiellement destiné au public dans les phases de 

concertations, son fondement étant la version préliminaire du rapport de sûreté, il est également 

impossible à l’Ae d’émettre un avis sur ce document.  

3. Analyse de l’étude d’impact 

Le présent avis sur la demande d’autorisation de création vient compléter l’avis initial de l’Ae qui 

avait été sollicité au stade de la demande d’autorisation environnementale. Il prend en considération 

le mémoire en réponse d’EDF aux recommandations du premier avis, l’étude d’impact complétée et 

les réponses aux questions des rapporteurs durant l’instruction de cet avis. De façon générale, il ne 

reprend pas, ou sinon en les synthétisant, les éléments de l’avis initial. 

 3.1  Observations générales 

Malgré ses 6 000 pages, la nouvelle étude d’impact présente les mêmes qualités de lisibilité et de 

construction que la première. Le document est organisé autour de plusieurs niveaux de lecture, 

hiérarchisés : un résumé non technique suivi des développements thématiques dans l’étude 

d’impact proprement dite qui renvoient autant que de besoin en termes de précisions ou 

d’explications vers des annexes. Chaque partie du document est autoportante. 

Conformément aux recommandations de l’Ae dans son premier avis, l’étude d’impact a été 

actualisée à l’occasion de la demande d’autorisation de création des deux unités de production 

EPR2 : l’étude d’impact a intégré les éléments apportés par EDF dans son mémoire en réponse à cet 

avis ainsi que des compléments. Ces éléments ont été surlignés dans un document transmis à l’Ae 

postérieurement à sa saisine, ce qui a facilité l’identification des compléments et améliorations 

apportées. Il serait souhaitable que ce document soit joint au dossier mis à l’enquête publique. 

Les recommandations du premier avis de l’Ae ont toutes fait l’objet de réponses, dans le mémoire 

en réponse, éventuellement complétées lors des échanges des rapporteurs avec EDF à l’occasion du 

présent avis. Le présent avis dresse le bilan de ces réponses. Il réitère les recommandations de l’Ae 

 

16

  La directive Seveso III (2012/18/UE) encadre les sites industriels manipulant des substances dangereuses. Elle vise à 

prévenir les accidents majeurs et à en limiter les effets sur la santé et l’environnement, en imposant des obligations de 

prévention, d’information du public et de plans d’urgence selon deux niveaux de risque (seuil bas / seuil haut). 

17

  Mesure de maîtrise des risques. 
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lorsque les réponses ne sont pas satisfaisantes. Il émet des recommandations complémentaires 

lorsque les réponses ont fait apparaître de nouvelles problématiques ou insuffisances.  

L’étude d’impact prend désormais en compte les situations de fonctionnement dégradées (pannes 

d’équipement, transitions…). Les situations d’incidents et d’accidents sont renvoyées à l’étude de 

maîtrise des risques et au rapport de sûreté. 

A contrario, le dossier ne comprend toujours pas d’étude ou de précisions sur le devenir du site 

(remise en état…) dans le cas où les deux nouveaux réacteurs n’obtiendraient pas l’autorisation de 

création requise ou si le projet était abandonné pour tout autre raison, alors que les travaux en 

cours représentent une partie significative des atteintes au paysage, aux milieux terrestres et 

maritimes et à la biodiversité. L’Ae rappelle qu’en cas de non réalisation des deux unités, la loi ne 

pourrait pas être invoquée pour justifier l’existence d’une raison impérative d’intérêt public majeur, 

ni les arguments avancés par EDF en sus de la loi dans son mémoire en réponse (production 

d’électricité bas-carbone, sécurité d’approvisionnement et indépendance énergétiques). En 

conséquence, les conditions d’une remise en état optimale du site doivent être définies, y compris 

celles de son financement. 

L’Ae réitère sa demande de préciser les conditions de remise en état du site dans le cas où le projet 

de création de deux nouvelles unités de production EPR2 à Penly devrait être abandonné. 

EDF considère toujours appliquer les MTD (« meilleures techniques disponibles ») pour une majorité 

de mesures d’évitement, de réduction ou de compensation (ERC) conformément au II de l’article R. 

122-5 du code de l’environnement, en précisant les éléments mentionnés par le V de l’article R. 

593-17 du même code au regard de chaque mesure.  

L’étude d’impact est construite sur le fondement des performances environnementales attendues 

par EDF et en grande partie fondées sur les résultats des réacteurs existants. Elle vise à démontrer 

que les émissions de polluants dans l’environnement n’ont pas d’impact sur les milieux, la 

biodiversité et la santé humaine. L’étude d’impact ne fait cependant pas le lien entre ces 

performances attendues et les prescriptions sollicitées auprès de l’autorité décisionnaire, non 

précisées dans le dossier. Il n’est donc pas possible aujourd’hui de savoir ce que seront ces 

prescriptions réglementaires. Si elles devaient prévoir des seuils d’émission supérieurs aux valeurs 

utilisées par EDF dans son étude d’impact, elles ne seraient plus conformes aux performances des 

MTD et il ne serait de plus pas possible d’affirmer, sur la base de l’étude d’impact, qu’elles ne 

présentent pas d’impact sur l’environnement. 

L’Ae rappelle que l’étude d’impact doit être construite sur la base d’émissions correspondant aux 

valeurs maximales sollicitées pour l’exploitation de l’installation. Ces valeurs doivent répondre aux 

performances des MTD et leur respect, garantir l’absence d’impact sur l’environnement. 

 3.2  Analyse de solutions de substitution et justification du choix effectué 

En l’absence de nouveaux textes sur la programmation énergétique (programmation pluriannuelle 

de l’énergie – PPE - notamment), il avait été recommandé de présenter, conformément au 7° de 

l’article R 122-5 du code de l’environnement « une description des solutions de substitution 

raisonnables qui ont été examinées par le maître d'ouvrage, en fonction du projet proposé et de ses 

caractéristiques spécifiques, et une indication des principales raisons du choix effectué, notamment 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046974945
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046974945
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038239056
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038239056
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une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine ». Cette recommandation 

fait l’objet d’une réponse dans le mémoire d’EDF qui porte essentiellement sur les choix techniques 

(réalisation de deux EPR2) et sur leur implantation à Penly. En l’absence de PPE et plus encore avec 

la PPE en vigueur, qui ne prévoit pas la création de nouveaux réacteurs, il est attendu du maître 

d’ouvrage qu’il compare la création de deux unités de production nucléaires avec d’autres solutions 

permettant de répondre aux besoins électriques de la France (développement des énergies 

renouvelables, renforcement des économies d’énergie…) et à ses ambitions en termes d’atténuation 

du changement climatique. 

L’Ae réitère sa recommandation de présenter des solutions de substitution raisonnables à la 

production d’énergie d’origine nucléaire et d’indiquer les principales raisons du choix effectué, 

notamment une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine. 

Un grand nombre de systèmes ont été reconduits des centrales nucléaires en exploitation en France 

afin de bénéficier d’une conception éprouvée et du retour d’expérience (REX) de l’ensemble.  

Le dossier argumente les performances obtenues sur la base des documents de référence « BREF18 », 

en particulier le BREF sur les systèmes de refroidissement industriel, sur les normes ou guides 

techniques (biocides dans les systèmes de refroidissement)… Cependant le caractère « daté » de 

certains BREF19 et les dimensions et les capacités des ouvrages utilisés dans le centre de production 

nucléaire invitent à reconsidérer l’applicabilité de ces références qui concernent des installations de 

puissances souvent bien plus faibles. 

 3.3  État initial 

Cette partie de l’étude d’impact a connu peu d’évolutions par rapport au précédent dossier, si ce 

n’est sur les aspects de biodiversité. En l’absence d’informations nouvelles, ne sont rappelées ici 

que les principales conclusions. Un descriptif plus précis est donné dans l’avis de l’Ae sur la 

demande d’autorisation environnementale. 

 3.3.1  Milieu terrestre et marin 

Le site de Penly repose sur un substrat crayeux stable, épais de plusieurs centaines de mètres, qui 

assure de bonnes conditions géotechniques et une relative protection des nappes profondes. Trois 

aquifères sont présents : la nappe supérieure de la craie, située vers +4 m NGF et directement 

connectée à la Manche, vulnérable aux variations marines ; la nappe cénomanienne, légèrement 

artésienne20 (0 à +2 m NGF) et protégée par des niveaux marneux ; la nappe albienne, captive et 

fortement artésienne (+36 m NGF), très peu vulnérable.  

Pour mémoire, les milieux aquatiques terrestre et marin font l’objet d’un suivi chimique et 

radiologique étroit par EDF :  

• l’analyse rétrospective de l’ensemble des mesures de températures, chimiques et 

biologiques ne met pas en évidence d’incidence notable de l’exploitation du CNPE actuel ; 

l’Ae s’est cependant interrogée sur les effets de certains polluants non pris en compte dans 

 

18

  « Best REFerences documents » : documents de référence sur les meilleures techniques disponibles. 

19

  Le BREF « systèmes de refroidissement industriel » date de décembre 2001. Les performances environnementales des 

systèmes visées sont donc établies sur des installations âgées de plus de 25 ans… 

20

  Une nappe artésienne est un aquifère confiné contenant de l'eau souterraine sous pression. 
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le suivi actuel, comme certains organohalogénés bioaccumulables qui pourraient être 

présents dans les effluents des réacteurs REP ; 

• lors de l’état de référence réalisé en 1985-1986 et 1988, la radioactivité mesurée dans 

l’environnement marin était principalement d’origine naturelle. Les radionucléides d’origine 

artificielle proviennent des rejets de La Hague et, dans une moindre mesure, de ceux du 

CNPE de Paluel, ainsi que des retombées des essais nucléaires aériens et de Tchernobyl. Le 

nouvel état de référence établi entre 2010 et 2019 a mis en évidence de nouvelles sources : 

l’accident de Fukushima Daiichi et les rejets de Penly.  

L’état des sols est satisfaisant. Les campagnes menées sur plus de 300 échantillons montrent une 

qualité comparable aux bruits de fond régionaux, à l’exception d’une zone de 3 ha au nord-est du 

site où subsistent des dépôts hétérogènes liés aux phases de construction.  

Dans la vallée de l’Yères, à Criel-sur-Mer, aucune source de risque direct liée aux sols n’est 

identifiée, l’attention portant sur les eaux souterraines. Le contexte géologique associe des alluvions 

récentes (sables, vases, tourbes) à la craie turonienne sous-jacente, qui constitue la principale 

ressource en eau potable de ce secteur.  

 3.3.2  Habitats, continuités écologiques, faune et flore  

Domaine marin 

L’aire d’études met en évidence un patrimoine naturel marin riche et diversifié. On y trouve des 

récifs de vers tubicoles qui construisent des structures comparables à de petits récifs coralliens, des 

banquettes de sable pouvant aussi les abriter et des bancs de moules qui structurent l’écosystème 

benthique. Les platiers rocheux tapissés d’algues (fucus et laminaires) offrent un refuge à une 

multitude d’invertébrés et de petits poissons. Les fonds sablo-vaseux accueillent une biodiversité 

discrète de coquillages et de crustacés, participant à l’équilibre trophique de l’écosystème. 

La zone marine est un lieu de passage ou de nourricerie pour plusieurs espèces de mammifères 

marins et de poissons migrateurs emblématiques comme l’Anguille européenne, le Saumon 

atlantique et les Lamproies ou des espèces d’importance économique telles que le bar, la sole et le 

hareng. La présence régulière de mammifères marins (Marsouin commun, Phoque gris, Phoque 

veau-marin) témoigne de l’importance écologique de la zone, tout comme celle des oiseaux qui 

utilisent les falaises voisines et le large proche pour nicher, se reposer ou s’alimenter. 

Les continuités écologiques qui relient ces milieux sont décrites : les falaises, les estrans rocheux, 

les bancs de sable et les fonds vaseux forment un ensemble fonctionnel, au sein duquel les habitats 

structurants comme les récifs de vers, les bancs de moules ou les ceintures de fucales jouent un 

rôle majeur de connectivité biologique et de soutien trophique.  

L’aire d’étude se situe dans un contexte de forte valeur patrimoniale et réglementaire : elle recoupe 

deux sites Natura 200021 – le Littoral cauchois (protection des habitats et des oiseaux marins) et la 

vallée de l’Yères (protection des espèces migratrices), elle intègre le Parc naturel marin des estuaires 

picards et de la mer d’Opale, et comprend plusieurs zones de frayères reconnues. 

 

21

  Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 

2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et 

espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des zones spéciales de 

conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
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Enfin, certains facteurs de pression sont abordés : dynamiques de turbidité, contexte halieutique et 

activités humaines, bruit sous-marin évalué à partir de références récentes. 

L’état initial consacré au domaine marin constitue une avancée importante par rapport aux versions 

précédentes du dossier. Les inventaires de terrain récents (2023-2024) et la cartographie produite 

offrent une vision beaucoup plus précise de l’aire d’étude, celle-ci n’étant pas seulement un 

assemblage d’habitats mais un système fonctionnel, soutenant la chaîne trophique et la continuité 

écologique. 

Sur le plan méthodologique, l’approche du bruit sous-marin constitue également un progrès 

notable. Le recours aux seuils de référence issus de la littérature scientifique récente, en particulier 

les travaux de Popper, pose un cadre cohérent d’analyse des sensibilités des vertébrés marins. La 

distinction faite entre les sources de bruit (activités de battage, forage, trafic maritime) contribue à 

un diagnostic plus pertinent. 

Cependant, des limites subsistent encore dans un contexte d’incidences encore à qualifier pour les 

phases d’essais et d’exploitation. L’état initial reste encore trop descriptif : s’il détaille les habitats 

et leurs surfaces, il rend moins compte de leur état de conservation actuel et de la vitalité des 

peuplements qui les caractérisent. Les relations fonctionnelles, par exemple entre les bancs de 

moules et l’accueil des juvéniles de poissons, sont mentionnées mais pas toujours analysées en 

profondeur, l’Anguille n’est toujours pas présentée comme espèce cible. Les continuités écologiques 

sont présentées dans leurs grandes lignes, mais la compréhension de leur fonctionnement 

dynamique (la saisonnalité des migrations, la fréquence réelle de présence des mammifères marins, 

l’intensité de l’utilisation des nourriceries) reste encore sommaire. Enfin, si les pressions comme la 

turbidité, la sédimentologie ou le bruit sont identifiées, l’état initial fournit peu de données précises 

sur les conditions ambiantes existantes, ce qui limite la capacité à apprécier pleinement la sensibilité 

des milieux avant-projet. 

Dans un objectif d’approfondissement de l’évaluation des incidences du projet, l’Ae recommande 

de compléter l’état initial par une analyse plus poussée de l’état de conservation des habitats marins, 

ainsi que par une meilleure caractérisation des fonctions écologiques et des conditions ambiantes 

existantes. 

Domaine terrestre  

L’aire d’étude se caractérise par un contraste fort entre les falaises littorales, les pelouses et landes 

sommitales, les vallons humides et les espaces agricoles du plateau. Les falaises littorales 

constituent un habitat de haute valeur écologique, accueillant une population d’oiseaux riche et 

emblématique. On y retrouve le Fulmar boréal, le Cormoran huppé, plusieurs espèces de goélands 

et le Faucon pèlerin, qui nichent sur les parois. Au sommet des falaises se développent des pelouses 

sèches calcicoles et des landes à ajoncs et genêts. Ces milieux ouverts accueillent une flore d’intérêt 

patrimonial, composée de plantes protégées ou remarquables. L’état initial mentionne la présence 

d’orchidées sauvages (comme l’Orchis pyramidal ou l’Ophrys abeille), mais aussi d’espèces rares 

adaptées aux conditions littorales et de sécheresse, telles que l’Armérie maritime. Ces cortèges 

végétaux expliquent la valeur écologique élevée de ces pelouses, reconnues par leur classement en 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide%20preconisations%20pour%20limiter%20l%20impact%20des%20bruits%20sous-marins%20sur%20la%20faune%20marine.pdf
https://hal.science/hal-03847864v1/document
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Znieff22. Ces habitats sont aussi favorables à des insectes spécialisés, en particulier des papillons 

patrimoniaux qui dépendent de plantes-hôtes spécifiques. 

Les vallons humides et prairies hygrophiles, bien que ponctuels, jouent un rôle fonctionnel majeur. 

Ils constituent des habitats de reproduction et d’alimentation pour des amphibiens tels que la 

Grenouille agile, le Triton ponctué et la Salamandre tachetée, tous protégés. La flore qui les 

accompagne est caractéristique : joncs, carex et espèces aquatiques qui témoignent de leur valeur 

patrimoniale. Ces vallons humides participent aussi aux continuités écologiques en reliant les 

habitats littoraux aux espaces agricoles et forestiers. Les boisements, lisières et haies bocagères du 

plateau agricole complètent ce cortège. Plusieurs espèces protégées ont été recensées, notamment 

parmi les chauves-souris, la Pipistrelle commune, la Sérotine commune et le Grand murin, qui 

chassent dans les lisières ou au-dessus des prairies et utilisent parfois les bâtiments ou cavités 

comme gîtes. La population d’oiseaux est diverse et bien représentée : rapaces diurnes (comme la 

Buse variable) et nocturnes (comme la Chouette effraie) et passereaux typiques des milieux bocagers 

et agricoles. Les continuités écologiques sont bien identifiées. À l’échelle locale, elles relient les 

falaises et pelouses sommitales aux vallons humides et au bocage. À l’échelle régionale, elles 

s’intègrent dans la trame verte et bleue, reliant les grands ensembles naturels de la vallée de l’Yères 

au littoral cauchois.  

Dans l’ensemble, l’état initial terrestre met en lumière la richesse de ce territoire. Cependant, 

certaines limites demeurent. Si les habitats sont bien localisés, leur état de conservation n’est pas 

toujours détaillé : on ignore, par exemple, la qualité floristique des pelouses sèches ou le degré de 

dégradation fonctionnelle des zones humides. De même, la faune est souvent présentée sous l’angle 

de la présence ou de l’absence, sans indications suffisantes sur l’abondance ou la régularité de 

fréquentation ; cependant, les espèces anguille et Truite de mer ne sont pas décrites dans le fleuve 

côtier de l’Yères. Les continuités écologiques sont décrites, mais la présentation de leur 

fonctionnement (périodes de passage des migrateurs, intensité d’usage des vallons par les 

amphibiens, zones de chasse exploitées par les chauves-souris) reste générale 

Dans un objectif d’approfondissement de l’évaluation des incidences du projet, l’Ae recommande 

de compléter l’état initial par une description plus précise de la flore patrimoniale et de l’état de 

conservation et fonction des habitats terrestres, en particulier des pelouses sèches et des zones 

humides, ainsi que par une meilleure caractérisation de la fréquentation réelle des continuités 

écologiques par les espèces emblématiques comme le Faucon pèlerin, les poissons migrateurs (dans 

l’Yères), les amphibiens et les chauves-souris. 

 3.3.3  Population, activités humaines, nuisances et santé humaine  

La densité est de 207 habitants/km2 dans un rayon de 10 km autour du projet (avec Petit-Caux, 

9 600 habitants, et Dieppe, 28 600 habitants). Des habitations sont implantées à 50 m autour des 

limites du site. Un inventaire des établissements sensibles a été établi. Le plus proche est situé à 

1 km à l’est du site de Penly.  

 

22

  L’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (Znieff) a pour objectif d’identifier et de 

décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue deux types 

de Znieff : les Znieff de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; les Znieff de type II : grands ensembles 

naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes.
23

  En Normandie (particulièrement en 

pays de Caux et dans le Calvados), la valleuse, appelée cran dans les Hauts-de-France, est une petite vallée perchée, dont 

l'existence s'explique par un recul de la falaise plus rapide que le creusement vertical dû à l'érosion fluviatile. 
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Dans un rayon de 10 km, la chasse et la pêche sont pratiquées et plusieurs zones de baignade sont 

présentes. La pêche maritime de loisirs (poissons, coquillages, crustacés, etc.) est pratiquée en bord 

de mer, mais interdite dans une zone de 500 m autour du site de Penly.  

Plusieurs routes départementales sont présentes dans l’aire d’étude, dont la RD 313 qui permet 

d’accéder au site. Entre 850 et 930 véhicules légers par jour circulent autour du site, avec un pic 

estimé à 1 300 véhicules par jour lors des visites décennales. Une voie ferrée dédiée au fret dessert 

la plateforme haute du site. 

L’état initial a été complété sur le bruit, ce qui en facilite la compréhension, mais sans fournir, 

comme le recommandait l’Ae, l’étude « bruit » de 2020. Pour mémoire, si l’environnement est calme 

(inférieur à 45 dB(A)), des émergences existent, liées à la centrale actuelle (différence entre niveau 

ambiant moyen et niveau résiduel mesuré), comprises entre 1 et 6,5 dB(A), et peuvent, pour 

certaines, être en dehors du domaine de validité de la méthode de calcul.  

 3.3.4  Paysages 

Le site de Penly s’inscrit sur le littoral cauchois, en contrebas du plateau crayeux du Pays de Caux 

qui se termine en hautes falaises. Ce paysage est structuré par des éléments emblématiques : 

plateau agricole, valleuses23, vallées et façade maritime. Dans un rayon de dix kilomètres, 

l’occupation du sol est dominée par l’agriculture (77 %), complétée par des boisements (9 %), des 

zones urbanisées ou industrielles (9 %) et des espaces humides intertidaux (5 %). 

Plusieurs unités paysagères sont identifiées, dont le plateau du Petit-Caux à vocation agricole et les 

vallées de la Béthune et de la Varenne. Les points de vue sensibles retenus pour l’analyse se situent 

notamment sur les falaises et dans les bourgs côtiers, où la centrale et ses aménagements sont 

perceptibles. 

Le site se trouve au cœur d’un paysage littoral représentatif et patrimonial, reconnu pour son identité 

touristique et culturelle. La sensibilité est élevée et l’enjeu majeur est la préservation des qualités 

visuelles et de l’identité du littoral face aux infrastructures industrielles. 

 3.4  Incidences, mesures d’évitement, de réduction et de compensation et suivi en 

phase travaux 

 3.4.1  Incidences sur les sols, le sous-sol, l’air et le milieu aquatique 

Le projet repose sur des terrassements d’une ampleur inédite, avec plus de cinq millions de mètres 

cubes de déblais et de déroctage de falaise destinés à créer une plateforme de 20 hectares gagnés 

sur la mer. Ces volumes considérables modifient la topographie du site. Si le dossier décrit les 

modalités techniques de gestion des fouilles – pompages, décantation et rejet en mer, bassins 

étanchés, aires de dépotage et de stockage sécurisées, réemploi massif des matériaux extraits – il 

ne propose pas de scénario d’évitement ou d’alternative à cette extension. La justification du parti 

d’aménagement et de la forme de l’ouvrage n’apparaît pas pleinement documentée, alors même 

que l’Ae avait demandé des éléments précis. 

 

23

  En Normandie (particulièrement en pays de Caux et dans le Calvados), la valleuse, appelée cran dans les Hauts-de-France, 

est une petite vallée perchée, dont l'existence s'explique par un recul de la falaise plus rapide que le creusement vertical 

dû à l'érosion fluviatile. 
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Les mesures prévues limitent les risques de pollution des sols : confinement des zones sensibles, 

traçabilité stricte des déblais, réutilisation des matériaux crayeux et bétonnés, gestion différenciée 

des terres polluées avec plan de gestion de la zone de dépôts historiques de 3 ha au nord-est du 

site. La surveillance repose sur un réseau de piézomètres et sur des contrôles trimestriels des eaux 

souterraines. 

Les modélisations indiquent que les pompages de fouilles et l’extension de la plateforme ne 

devraient pas avoir d’incidences notables au-delà du périmètre local, les eaux étant rejetées vers 

leur exutoire naturel.  

Les émissions de polluants en phase travaux ont été quantifiées en réponse à la recommandation 

de l’Ae dans son précédent avis. L’étude de risque sanitaire menée sur cette base, qui inclut 

également les activités de peinture et de traitement de surface, ne met pas en évidence d’incidence 

sur la santé humaine en matière d’exposition par inhalation. 

La visite du chantier en cours par les rapporteurs a montré que les entreprises avaient déjà largement 

mis en œuvre les mesures de prévention prévues dans l’étude d’impact. 

L’Ae réitère sa recommandation de compléter le dossier par la justification du parti d’aménagement 

de la forme de l’ouvrage, démontrant en quoi l’option retenue minimise les impacts sur le sol et le 

sous-sol au regard d’éventuelles solutions alternatives. 

 3.4.2  Milieux naturels et biodiversité 

Domaine marin 

L’évaluation des incidences marines est désormais plus consistante. Elle chiffre pour la première 

fois l’ampleur des impacts : près de 18,5 ha d’habitats détruits ou dégradés, dont environ 6,0 ha de 

récifs d’hermelles directement sous la plate-forme. À cela, s’ajoutent les emprises ponctuelles de 

la conduite en mer et des puits de rejet. Ces données, confirmées dans la réponse d’EDF, marquent 

une nette amélioration de la connaissance des incidences par rapport aux versions antérieures qui 

restaient approximatives et peu étayées. 

Les modélisations acoustiques se sont affinées, avec une distinction par type de travaux et d’effet, 

qu’il s’agisse de perturbations comportementales comme la fuite ou l’interruption de migration, ou 

d’effets physiologiques tels que des pertes auditives temporaires ou permanentes. Chaque type 

d’opération est désormais associé à un rayon d’effet calculé par niveaux de pression acoustique, 

permettant une meilleure anticipation des risques par groupe auditif (cétacés, pinnipèdes, 

poissons). De même, les effets de turbidité sont désormais modélisés strate par strate. Les résultats 

mettent en évidence des pics ponctuels importants lors du dragage et de l’ensouillage de la 

conduite, dans une zone pourtant sensible où les habitats filtreurs, hermelles et moulières, ainsi 

que les nourriceries halieutiques, dépendent directement de la qualité de l’eau. Ces modélisations 

sont scientifiquement solides. 

Les mesures d’évitement et de réduction témoignent d’un effort réel. Le tracé de la conduite a été 

modifié pour contourner les bancs d’hermelles, les appuis ont été optimisés pour limiter l’emprise 

sur les moulières, et des protocoles, associant observateurs et systèmes d’écoute passive, encadrent 

les travaux. Le démarrage progressif des engins après une phase de veille, l’utilisation 

d’atténuateurs acoustiques comme les rideaux de bulles, et l’encadrement strict des zones 
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d’ancrage vont dans le sens d’une meilleure maîtrise des nuisances. Ces mesures répondent en 

partie aux prescriptions du décret d’autorisation environnementale du 3 juin 2024 (art. 21.4.1). 

Le dispositif de suivi est dense et techniquement robuste, avec un réseau de bouées, des stations 

locales, des suivis benthiques intertidaux et subtidaux, et des transects vidéo, avant, pendant et 

après chantier. Ce suivi est complet sur le plan méthodologique, mais il demeure purement 

descriptif et non adaptatif faute de seuils Alerte/Stop pour le bruit et la turbidité, assortis d’une 

arborescence de décisions. Il ne satisfait donc pas pleinement à l’exigence de l’article 22 du décret 

d’autorisation environnementale, ni aux recommandations de l’Ae. 

L’absence de compensation écologique des habitats marins patrimoniaux reste le point le plus 

critique. La destruction de plusieurs hectares de récifs d’hermelles n’est pas compensée par les 

seuls suivis scientifiques proposés jusqu’ici. EDF a annoncé aux rapporteurs des mesures 

complémentaires à celles inscrites dans le dossier qui consistent en des expérimentations de 

restauration de micro-habitats benthiques menées avec l’Ifremer, pour tester la recolonisation de 

substrats artificiels. C’est une avancée notable, mais elle demeure insuffisante : aucun objectif 

chiffré d’équivalence fonctionnelle n’est fixé, aucun indicateur de succès ou de réimplantation 

spontanée ni calendrier n’est précisé et aucune mesure corrective n’est prévue en cas d’échec. Pour 

mémoire, la maîtrise d’ouvrage a une obligation de résultat dans la mise en œuvre des mesures 

compensatoires à la perte de biodiversité. Il est indispensable que le projet intègre sans délai de 

nouvelles mesures pour garantir l'efficacité de la compensation, y compris de la phase travaux déjà 

autorisée, dont celles indiquées dans les recommandations de l'Ae, et apporte l’assurance d’une 

absence de perte nette de biodiversité,  

L’Ae recommande : 

• de fixer des seuils opposables de bruit et de turbidité, assortis d’arborescences de décisions 

pour les actions correctives, pour rendre le suivi opérationnel et conforme aux objectifs inscrits 

au décret d’autorisation environnementale ; 

• de compléter le dossier avec le suivi d’une réimplantation spontanée éventuelle des hermelles 

et  les expérimentations de restauration de micro-habitats benthiques menées avec l’Ifremer et 

de mettre en place une compensation écologique mesurable pour les habitats patrimoniaux 

marins, avec objectifs chiffrés, indicateurs de résultats et mesures correctives si les objectifs ne 

sont pas atteints. 

Domaine terrestre 

L’évaluation environnementale reconnaît l’ampleur des impacts sur le domaine terrestre : 26,3 ha 

de friches et prairies détruites, 44 ha d’habitats à recréer pour les reptiles, 0,9 ha pour les 

amphibiens et 2,1 ha de gîtes arboricoles perdus pour les chauves-souris. L’évitement reste partiel 

mais réel, avec l’exclusion des pelouses littorales et le resserrement des emprises en tête de 

valleuse. Les mesures de réduction sont définies : sauvetages d’amphibiens, création de micro-

habitats, abattages encadrés pour préserver les chauves-souris, lutte contre les espèces exotiques 

envahissantes, maîtrise des émissions sonores, lumineuses et poussiéreuses. Ces mesures 

d’évitement et de réduction traduisent l’application de la séquence ERC. 

La compensation porte sur 70,6 ha répartis en treize sites, complétés par deux opérations in situ. 

EDF indique que plusieurs sites ont déjà fait l’objet d’interventions (mares, translocation d’espèces 

végétales protégées, gîtes pour reptiles et chauves-souris). Onze sites sur treize sont en maîtrise 
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foncière et leurs plans de gestion validés. À cela s’ajoute le dispositif de RTE avec cinq sites 

supplémentaires (23 ha), ciblés sur les populations d’oiseaux rupestres et les chauves-souris, où 

des premiers travaux de débroussaillage ont démarré en 2025. L’articulation entre EDF et RTE 

constitue un progrès important, portant les surfaces de compensation à 93 ha. Ces surfaces sont 

conséquentes, mais l’équivalence écologique et fonctionnelle avec les milieux détruits n’est pas 

démontrée, d’autant que des sites de compensation dispersés pourraient ne pas être équivalents à 

un site d’un seul tenant. Un bilan de l’état d’avancement de la mise en œuvre des mesures avec les 

objectifs cibles est à joindre au dossier, tel que présenté aux rapporteurs. 

Malgré ces avancées, les recommandations de l’Ae n’ont pas été toujours suivies. Sous les lignes 

RTE, la mesure d’évitement MR124 n’est pas effective tant que les prescriptions de gestion ne sont 

pas intégrées dans les plans MA1125 et MA1426. Des règles sur la hauteur de végétation, le calendrier 

des interventions ou le maintien d’habitats mosaïques sont indispensables pour garantir la 

fonctionnalité écologique. Aucune compensation n’existe pour les perturbations sur les oiseaux 

marins et l’équivalence fonctionnelle des destructions portant atteinte aux oiseaux rupestres n’est 

toujours pas démontrée : il ne suffit pas de compenser en surface si la fonction de niche rupestre 

(accès aux sites de nidification) n’est pas restaurée. L’Ae avait recommandé la mise en place de 

mesures spécifiques, comme, par exemple, des vires artificielles27 ou des nichoirs rupestres, qui ne 

figurent pas au dossier. Les nuisances de chantier restent encadrées de manière trop générale : 

aucun seuil chiffré de bruit nocturne (LAeq en lisière), de dépôts de poussières (PM10)28 ou 

d’éclairage des corridors à chauves-souris (1–3 lux) n’est prévu, alors que l’article 22 du décret 

impose de garantir la limitation effective de ces incidences. Enfin, la compensation des zones 

humides, notamment le site MC1329, n’est pas démontrée : aucune matrice d’équivalence surface × 

qualité × durée, conforme au Sdage n’a été fournie. 

L’Ae recommande : 

• de garantir l’effectivité de l’évitement sous les lignes RTE par des prescriptions dans les plans 

de gestion (MA11, MA14), notamment en fixant des règles contraignantes de gestion de la 

végétation et du calendrier d’entretien, 

• d’encadrer les nuisances de chantier sur le domaine terrestre par des seuils chiffrés assortis de 

mesures correctives, 

• de renforcer les mesures de compensation pour les atteintes aux populations d’oiseaux et aux 

zones humides afin d’assurer l’absence de perte nette de biodiversité, notamment la création 

d’une mesure spécifique et fonctionnelle pour les oiseaux marins et rupestres (y compris la 

fonction « niche rupestre »)  et la production d’une matrice d’équivalence surface × qualité × 

durée pour démontrer la conformité au Sdage des mesures compensatoires pour les zones 

humides, en particulier de la MC13. 

 

24

  Mise en exclos de la zone naturelle protégée. 

25

  Élaboration des plans de gestion du coteau de la valleuse de Penly et des sites de compensation. 

26

  Élaboration d’un plan de gestion pour l’ensemble des espaces verts et espaces naturels du site de Penly. 

27

  Replat étroit le long d’un escarpement (falaise, montagne…) 

28

  La qualité de l’air est notamment qualifiée par les particules en suspension (particulate matter ou PMxx en anglais) de 

moins de xx micromètres (noté µm soit 1 millième de millimètre), respirables, qui peuvent pénétrer dans les alvéoles 

pulmonaires. On parle de particules fines (PM10), très fines (PM5) et ultrafines (PM2,5). 

29

  Site de compensation de zone humide. 
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 3.4.3  Population, nuisances et santé  

En phase chantier comme en phase de fonctionnement, le dossier a fait l’objet de compléments 

notamment en matière d’identification des sources d’émission. La mise en œuvre de la séquence 

ERC fait apparaitre un certain nombre d’améliorations qui sont à mieux expliciter. Malgré ces 

éléments, les valeurs de bruit généré restent au-delà des limites prévues par la réglementation, et 

a fortiori au-delà de celles de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 

L’Ae recommande de modéliser la diffusion du bruit, d’évaluer l’efficacité des murs anti-bruit prévus 

avant leur mise en place, et de renforcer les mesures prises pour éviter ou réduire le bruit le cas 

échéant. Elle recommande également de procéder à des mesures de vibrations et de bruit lors du 

démarrage du chantier ainsi que dans les phases de test et de fonctionnement de l’installation, et 

de mettre en place un dispositif de recueil et d’analyse en continu des observations des riverains 

afin de vérifier l’absence d’impact significatif, en visant les valeurs de l’OMS. 

 3.4.4  Paysages 

Durant les travaux, le paysage est marqué par la présence de grues de grande hauteur, par 

l’extension de la plateforme en mer et par de nouveaux éclairages nocturnes. Ces éléments 

modifient fortement la perception du site depuis les falaises et les bourgs voisins, même si les effets 

s’atténuent avec la distance. L’installation de pylônes et de lignes à très haute tension ajoute par 

ailleurs de nouveaux repères verticaux dans le paysage. 

Les mesures prévues cherchent d’abord à réduire ces impacts : concentration des installations de 

chantier sur des espaces déjà artificialisés, harmonisation architecturale et chromatique des 

ouvrages, création de merlons végétalisés pour atténuer les vues depuis le plateau, limitation des 

nuisances lumineuses par le choix et l’orientation des dispositifs. Un suivi paysager, via des 

photomontages et des observations régulières, est également programmé. 

En matière de compensations, nécessaires selon l’Ae, il conviendra de prévoir des mesures de 

valorisation temporaire du cadre de vie, comme la création ou l’amélioration d’espaces verts dans 

les communes riveraines pour compenser l’inconfort visuel et sonore ressenti pendant la durée des 

travaux. Ces compensations, même temporaires, contribueront à mieux équilibrer l’impact paysager 

ressenti par les habitants durant la phase chantier. 

 3.5  Incidences, mesures d’évitement, de réduction et de compensation et suivi en 

phases d’essais et d’exploitation 

De façon générale, la génération de réacteurs EPR2 présente des améliorations de conception et de 

fonctionnement par rapport aux EPR, avec une meilleure maîtrise des risques et des émissions dans 

l’environnement. Cela peut concerner de « petits » équipements au coût réduit et aux effets limités 

sur l’organisation ou le fonctionnement d’ensemble de la centrale. Le précédent avis citait en 

particulier le traitement des eaux huileuses dans les unités EPR2 qui prévoit non seulement un 

déshuilage mais aussi une filtration à haute performance30 qui aurait pu être étendue aux unités 

REP. Ces améliorations ne sont pas prévues dans le cadre de l’autorisation demandée, ni à l’occasion 

d’une prochaine revue décennale des unités REP, sans explication. 

 

30

  Le dossier n’évoque pas cette filtration qui a été signalée aux rapporteurs dans la réponse d’EDF à ses questionnements. 
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L’Ae réitère sa recommandation d’étudier les possibilités d’élargissement de certaines améliorations 

simples à mettre en œuvre aux deux unités REP actuelles, sans attendre la mise en service des deux 

EPR2. 

L’étude d’impact n’évoque pas la possibilité d’utilisation ou de rejet de substances perfluoroalkylées 

(PFAS) par les unités REP et EPR2. En réponse au questionnement des rapporteurs, EDF a répondu 

qu’il y a des PFAS dans les joints et garnitures mécaniques, les émulseurs de lutte contre l’incendie31, 

les huiles et graisses pour la lubrification et dans les circuits électriques. EDF n’a, en revanche, 

identifié aucune substance PFAS dans les revêtements, résines, peintures et enduits.  

Les rapporteurs ont par ailleurs noté l’utilisation par EDF du fluide frigorigène R-513A dans certains 

de ses groupes frigorifiques : le R-513A est un mélange de deux PFAS polyfluorés, le R-143a (1,1,1 

trifluoroéthane) et le R-1234yf (2,3,3,3 tétrafluoropropène). 

L’Ae recommande d’inventorier les éléments comportant des PFAS dans la future centrale, d’en 

estimer les quantités et les rejets dans les milieux atmosphériques et marins, d’en étudier les effets 

sur l’environnement et la santé publique et les moyens de les réduire en commençant par éviter ou 

limiter leur utilisation. 

Un suivi des incidences et des mesures ERC de la phase d’essais et d’exploitation est prévu, en 

complément de celui déjà déployé pour les travaux. Il doit être complété par le suivi des nouveaux 

paramètres identifiés dans le présent avis comme pertinents au regard de leurs possibles incidences 

(substances dangereuses prioritaires, mesures compensatoires en biodiversité…). Il n’est pas 

précisé si les résultats seront publics et s’ils feront l’objet d’une présentation en Commission locale 

d’information.  

L’Ae recommande de présenter le suivi des incidences de la centrale de Penly à une commission 

pluraliste incluant les différentes parties prenantes et d’en rendre public les résultats et suites 

données. 

 3.5.1  Air et pollutions atmosphériques  

Rejets radioactifs 

Le dossier ne comporte pas d’élément nouveau sur les rejets radioactifs par rapport au dossier initial 

qui n’avait pas donné lieu à recommandation lors de son examen.  

Rejets chimiques 

Parmi les éléments présents dans son précédent avis, l’Ae recommandait : « de quantifier les 

émissions de monoxyde de carbone (CO) et de particules fines (PM10 et PM2.5) dans les rejets de gaz 

d’échappement des groupes électrogènes et d’en évaluer l’impact sanitaire en prenant en compte 

la configuration particulière du site ». Ces éléments ne figurent pas dans le dossier complété, 

manque que souligne d’ailleurs l’ARS dans son avis. 

 

31

  Les sites en exploitation n’utilisent plus d’émulseurs à PFAS depuis 2023, ni pour leurs exercices, ni pour leurs 

formations. Les émulseurs actuels, (employés seulement lors des incendies) sont quant à eux remplacés progressivement 

par des émulseurs exempts de PFAS. 
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L’Ae réitère sa recommandation de quantifier les émissions de monoxyde de carbone (CO) et de 

particules fines (PM10 et PM2,5) dans les rejets de gaz d’échappement des groupes électrogènes et 

d’en évaluer l’impact sanitaire en prenant en compte la configuration particulière du site. 

 3.5.2  Sols et sous-sols 

En phase d’exploitation, les risques pour les sols apparaissent limités puisque la majorité des 

surfaces sensibles est recouverte de dalles de béton ou d’enrobés et que les aires de stockage et de 

dépotage sont conçues avec rétentions et séparateurs d’hydrocarbures.  

L’approche est robuste et conforme aux prescriptions réglementaires, avec des mesures classiques 

de confinement et de suivi. Néanmoins, plusieurs limites apparaissent. La surveillance repose avant 

tout sur des conditions normales d’exploitation et ne prévoit pas de scénarios de défaillance, qu’il 

s’agisse de fuites durables, de déversements accidentels ou de dysfonctionnements de rétention, 

par exemple en cas d’évènements climatiques exceptionnels. La zone de dépôts historiques de 

Penly, bien qu’identifiée en phase chantier, n’est pas assortie d’un plan de suivi spécifique sur la 

durée de l’exploitation. La question de la qualité des rejets drainés vers la mer est traitée sous 

l’angle des matières en suspension, sans anticipation des micropolluants émergents.  

L’Ae recommande d’étendre le suivi des sols à toute la durée de vie du projet, y compris la phase 

de démantèlement, d’y intégrer des scénarios de défaillance et les effets du changement climatique, 

et de prévoir un contrôle spécifique de la zone de dépôts historiques de Penly. 

 3.5.3  Eau, milieux aquatiques et milieux marins 

Effluents radioactifs 

Le dossier ne comporte pas d’élément nouveau par rapport au dossier initial qui n’avait pas donné 

lieu à recommandation lors de son examen.  

Effluents conventionnels 

Le principal enjeu en matière de rejets non radioactifs concerne les effets du traitement biocide par 

électrochloration de l’eau de mer servant au refroidissement du circuit secondaire et, dans une 

moindre mesure, les rejets des produits de traitement des circuits primaire et secondaire. 

L’électrochloration de l’eau de mer conduit à la formation dans un premier temps d’hypochlorite 

(chlore actif), puis d’hypobromite (brome actif) qui vont permettre d’éviter le phénomène de 

« fooling » (développement de biofilms bactériens et d’organismes colonisateurs dans les circuits 

de refroidissement qui conduit à leur perte d’efficacité). 

Chlore et brome actifs, et leurs dérivés comme les chloramines, réagissent sur la matière organique 

contenue dans les eaux marines pour produire des organohalogénés32 variés (bromoforme, etc.). 

Mélangés avec les produits de conditionnement des circuits primaire et secondaire, ils peuvent 

former d’autres composés, comme les nitrosamines. Beaucoup de ces produits sont toxiques, voire 

cancérigènes. Certains peuvent être bioaccumulables et se concentrer dans les chaînes trophiques.  

 

32

 Les halogènes sont les éléments Fluor, Chlore, Brome, Iode qui captent facilement un électron, donc sont oxydants. Les 

organohalogénés sont des substances organiques contenant une ou plusieurs liaisons carbone-halogène. 
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Les rejets d’organohalogénés sont mesurés par le paramètre AOX (organohalogénés 

« adsorbables »). Le dossier n’évalue cependant que les rejets d’AOX au bâtiment de la source froide 

diversifiée (HOR), qui ne représentent qu’une infime partie des rejets totaux qui sont principalement 

issus de l’électrochloration. Il est difficilement compréhensible que les rejets d’AOX de l’ensemble 

de la centrale ne soient pas estimés alors que les rejets des centrales nucléaires font partie des plus 

gros rejets français d’organohalogénés dans les eaux. Une estimation basse du rejet d’AOX en est 

donnée par celle du rejet total de bromoformes des quatre unités (105 tonnes par an de 

bromoforme). Il est indispensable de disposer de mesures d’AOX sur les rejets existants et d’une 

estimation du total des rejets d’AOX sur les quatre unités REP et EPR2, complétée de celle des AOX 

formés dans le milieu marin après rejet. 

Les oxydants résiduels (ORT : chlore et brome libres, chloramines…) continuent à agir sur les 

composés organiques et les produits de conditionnement après rejet en mer. Il conviendrait 

d’estimer les quantités de polluants ainsi néoformés, au vu des quantités considérables d’ORT 

encore présentes dans les rejets (2 450 tonnes d’ORT par an pour les quatre réacteurs). 

Le paramètre AOX est un paramètre global de mesure des organohalogénés. Cette famille comprend 

de nombreuses molécules. EDF en a retenu un certain nombre qui représente l’essentiel de ces rejets 

comme les bromoformes ; la liste a été complétée conformément aux recommandations de l’Ae par 

de nouvelles molécules, dont des polluants bioaccumulables. La seule prise en compte des polluants 

les plus présents dans les effluents n’est pas suffisante pour caractériser le caractère toxique ou 

écotoxique du risque ainsi que le risque de bioaccumulation dans l’environnement et les chaînes 

trophiques. En particulier, certains organohalogénés (dioxines chlorées ou bromées, 

polychlorobiphényls –PCB -  ou polybromobiphényls – PBB -) présentent un caractère toxique ou 

cancérogène à très faible dose, tout en étant bioaccumulables33. La famille des organohalogénés 

comprend de nombreuses substances prioritaires dangereuses (diphénylethers bromés, 

chloroalcanes C10-13…) dont le rejet est déjà interdit ou le sera à la mise en service des unités 

EPR2. Sans recherche de ces éléments, il n’est pas possible d’affirmer que ces éléments sont absents 

des rejets. 

Compte tenu des quantités d’eau utilisées (20 millions de m3/j), de très faibles concentrations 

pourraient générer des flux massiques importants34 possiblement générateurs de risques pour 

l’environnement et la santé. Les difficultés analytiques soulevées par EDF ne doivent pas écarter leur 

recherche dans les rejets et l’évaluation des risques liés à la présence possible de ces polluants. 

Outre la spéciation de ces substances dans les AOX, éventuellement après concentration, les suivis 

pourraient par exemple être étendus aux sédiments proches du rejet35 et à la biosphère pour les 

polluants bioaccumulables36. Dans tous les cas, des recherches bibliographiques pourraient donner 

des informations sur leur présence possible et les ordres de grandeur des flux qui peuvent être 

attendus. 

 

33

  La formation de dioxines par chloration de la matière organique a été mise en évidence dans le cas du blanchiment par 

chloration de la pâte à papier, par réaction du chlore ou de l'hypochlorite sur les composants de la pâte à papier. Des 

phénomènes du même type pouvaient être craints du fait de l'électrochloration, avec l'attaque du chlore sur la matière 

organique. Une courte note bibliographique a été envoyée aux rapporteurs par EDF qui montre que la formation de PCB 

n'est pas possible et qui montrerait également que celle de dioxines est difficilement envisageable dans les conditions 

d’électrochloration rencontrées à Penly. Des mesures dans le rejet et dans l'environnement immédiat du rejet (sédiments, 

biosphère marine) permettraient de le confirmer. 

34

  Ainsi, la concentration d’un seul PCB en concentration à la limite de quantification (1ng/l, Aquaref) générerait un flux 

annuel de plus de 7 kg/an de PCB). 

35

  PCB et dioxines n’étant pas solubles, ils peuvent sédimenter. 

36

  Des mesures directement sous l’influence des rejets (voire dans les canalisations de rejet) pourraient être envisagées. 

https://www.aquaref.fr/sites/default/files/Note%20LQ%20hors%20agr%C3%A9ment%20AQUAREF%202015%20A3a%20VF.pdf
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L’Ae réitère ses recommandations : 

• de préciser les quantités totales de polluants rejetées, en particulier d’AOX, directement au 

niveau des points de rejet, mais également en considérant les polluants formés après rejet 

par l’action des oxydants résiduels, 

• de procéder à la recherche la plus exhaustive possible des polluants pouvant être contenus 

dans les effluents liquides et, pour les substances à risque, de quantifier leur émission dans 

le milieu marin, et leur formation dans le milieu marin postérieurement au rejet, 

• d’élargir le spectre des paramètres suivis, y compris dans les sédiments et la biosphère, au 

moins jusqu’à démonstration de leur absence ou du caractère négligeable de leur émission. 

Au vu des importantes quantités de polluants rejetées et, par ailleurs, du fait de l’absence 

d’information sur la présence ou non de certains, il est indispensable que la démarche d’évitement 

et de réduction de ces rejets puisse être déclinée, afin de prévenir toute incidence sur le milieu.  

Un tableau avantage/inconvénients des principales techniques de refroidissement conduit au choix 

d’un circuit de refroidissement ouvert en mer. Cette analyse comparée, fondée sur les impacts 

environnementaux et énergétiques des différentes solutions, n’a pas pu prendre en compte la réalité 

des impacts sur le milieu marin de la solution retenue, en l’absence d’informations suffisantes sur 

la qualité du rejet, ce qui pourrait mettre en question la pertinence de l’analyse. Il est clair cependant 

que le choix du circuit ouvert pour les centrales thermiques de bord de mer est validé par l’ensemble 

des producteurs d’électricité et l’Ae ne revient pas ici sur ce choix qu’il conviendrait cependant 

d’étayer au regard des connaissances actuelles sur l’impact d’un circuit ouvert de refroidissement 

sur le milieu marin. Cependant, le choix de cette solution n’interdit pas de rechercher des pistes de 

réduction des émissions de polluants, en particulier par la réduction des quantités de chlore 

utilisées. EDF en met en œuvre certaines : suppression de la chloration lorsque la température de 

l’eau de mer descend sous 10°C, asservissement de la pompe au débit pompé, adaptation des 

concentrations de chlore en amont à la qualité de l’eau sur le site (0,5 mg/l lorsque d’autres sites 

en prévoient 1 mg/l). D’autres voies pourraient être explorées qui sont fréquemment utilisées, en 

particulier en traitement et production d’eau potable (dont le dessalement d’eau de mer), mais aussi 

en refroidissement d’installations industrielles : amélioration de la qualité de l’eau brute par les 

modalités de son prélèvement37, réduction des débits d’eau brute utilisée38, utilisation conjointe 

d’autres oxydants non halogénés ou d’oxydants halogénés générant moins de composés 

organohalogénés… EDF n’a pas démontré que toutes ces pistes avaient bien été étudiées avant 

d’être écartées. 

EDF a complété l’analyse des impacts des émissions de polluants dans le milieu marin en 

l’élargissant à de nouvelles molécules, dont certaines sont bioaccumulables. Selon le dossier, aucun 

polluant étudié, à l’exception de l’hydrazine, n’est susceptible de présenter un impact sur le milieu. 

Comme indiqué dans le premier avis de l’Ae, EDF propose une méthode intéressante de 

démonstration de l’absence ou de la faible toxicité de ses effluents par des tests comparatifs de 

survie ou le développement d’espèces marines (bactéries, algues, copépodes, huitres, turbot) entre 

des échantillons d’eau de mer et des échantillons de mélanges d’eau de mer et d’effluents de la 

 

37

  Les besoins de chloration dépendent en grande partie de la teneur en matière organique des eaux qui réduisent une 

grande partie du chlore. 

38

  Ce qui suppose une augmentation de la capacité des échangeurs de chaleur ou des condenseurs. 
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centrale nucléaire de Gravelines39. En réponse aux rapporteurs, EDF a expliqué les raisons possibles 

d’une écotoxicité moindre dans certains tests de l’effluent ou de mélanges eau de mer et effluents 

que l’eau de mer initiale sur le développement ou la mortalité de certaines espèces. Il serait utile 

que ces explications soient insérées dans l’étude d’impact. 

L’évaluation du risque sanitaire souffre toujours de l’absence d’inventaire exhaustif des substances 

toxiques ou cancérigènes qui auront été identifiées. En l’absence d’usages ou de pratiques à risque 

au niveau local (lieux de baignades éloignés), l’analyse devrait porter prioritairement sur les 

substances bioaccumulables et la contamination des chaînes trophiques. 

L’Ae réitère ses recommandations  

• de s’assurer que les émissions de substances prioritaires dans le milieu suivront une 

réduction progressive et qu’il n’y a pas de rejets de substances prioritaires dangereuses sur 

les deux unités REP et qu’il n’y en aura pas à la mise en service des deux nouvelles unités, 

• d’étudier toutes les pistes de réduction des émissions de polluants, en particulier 

d’organohalogénés et d’hydrazine, 

• de compléter l’évaluation de l’incidence des polluant émis dans le milieu marin, par les 

polluants qui pourront être identifiés lors de la spéciation des AOX, 

• de poursuivre l’évaluation des risques sanitaires des rejets d’effluents, une fois réalisés 

l’inventaire exhaustif des substances rejetées ou néoformées après rejet et leur 

quantification, en prenant en compte le cas échéant, les possibilités de bioaccumulation dans 

les chaînes trophiques. 

Rejets thermiques, dragages et clapages 

Le document n’a pas été modifié sur ces aspects. Il n’avait pas fait l’objet de recommandations ou 

de remarques à ce titre. 

 3.5.4  Biodiversité 

Domaine marin 

En phase d’essais, avant mise en service des EPR2, les incidences sur la biodiversité marine 

demeurent limitées dans la mesure où aucune intervention en mer n’est prévue : il n’y a donc ni 

dragage ni clapage ni modification des exutoires. Les pressions se limitent à des rejets liquides 

ponctuels issus des rinçages et conditionnements des circuits, de même nature que ceux de 

l’exploitation mais en concentrations transitoires, ainsi qu’à des émissions atmosphériques brèves 

liées aux premières chauffes des calorifuges (formol, monoxyde de carbone) et à l’usage ponctuel 

d’hexafluorure de soufre (SF₆), GES à fort pouvoir de réchauffement global. Ces apports sont intégrés 

dans l’enveloppe d’analyse de l’exploitation. Leur impact sur les habitats, les continuités 

écologiques et les communautés benthiques est jugé négligeable. Toutefois, l’absence de suivi 

spécifique en phase d’essais ne permet pas de tester, avant la mise en service, la robustesse des 

dispositifs de contrôle ni d’anticiper d’éventuelles dérives, notamment concernant les substances 

émergentes comme les PFAS ou les sous-produits halogénés. L’application effective du principe de 

 

39

  La centrale de Gravelines présente des effluents plus chargés car le dosage du chlore est fixé à 1 mg/l contre 0,5 mg/l à 

Penly. 
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réduction à la source et la vérification de l’absence d’effets cumulatifs sont à engager dès cette 

étape. 

En phase d’exploitation, au-delà des impacts des polluants rejetés, les incidences principales 

concernent les opérations de dragage et de clapage, ainsi que l’entraînement de la faune marine 

dans les prises d’eau. Les modélisations confirment que les panaches thermiques et les débits 

resteront localisés et ne modifieront pas la morphologie des fonds, les exutoires ayant été conçus 

« au large » pour limiter les effets hydrosédimentaires. Les dépôts liés au clapage sont annoncés 

comme très circonscrits et transitoires, mais un suivi benthique rigoureux et adaptatif reste 

nécessaire pour vérifier que la réalité du milieu (à savoir une granulométrie des matériaux clapés 

proche de celle des sédiments de la zone d’immersion pour limiter les incidences sur la colonne 

d’eau et le benthos) correspond bien aux prévisions théoriques.  

Le piégeage biologique aux prises d’eau constitue une pression chronique. Les estimations 

disponibles pour les deux INB existantes indiquent des captures d’environ 575 tonnes de sprat par 

an, 13,4 tonnes de hareng, 13 tonnes de gobie, 2,8 tonnes de merlan, 1,1 tonne de sole, ainsi que 

2,9 tonnes de seiche et 5,7 tonnes de Crevette grise. Ces volumes représentent des proportions 

faibles des biomasses régionales (moins de 1 % pour la plupart des espèces, environ 3 % du 

recrutement annuel pour la sole, très inférieurs à la mortalité naturelle). L’effet sur la dynamique 

des populations semble donc limité, mais la pression est continue et s’exercera année après année. 

Le dispositif de retour40 des organismes vivants (conduite de rejet) est mis en avant pour réduire 

ces pertes, mais son efficacité réelle n’est pas documentée. Aucun taux de survie post-retour n’est 

fourni et les espèces amphihalines les plus sensibles, comme la Lamproie marine41 et l’Anguille 

d’Europe (des juvéniles en particulier), n’ont pas fait l’objet d’évaluations spécifiques. Cette lacune 

empêche de conclure à la pertinence écologique du dispositif et justifie la mise en place rapide de 

campagnes de mesure ciblées, avec adaptation des techniques de filtration, de la vitesse d’approche 

des prises ou du calendrier des prélèvements, si nécessaire. Le pôle hydroécologique de l’Office 

français de la biodiversité (OFB) a réalisé une analyse détaillée démontrant que le système proposé 

pour la récupération des organismes plaqués sur les tambours filtrants n’est pas en conformité avec 

les règles de l’art, en particulier au regard du retour d’expérience du CNPE du Blayais. Des 

améliorations du système de récupération sont à rechercher pour éviter la formation d’un ressaut 

hydraulique dans le chenal d’amenée, nuisible à la survie des organismes. 

Les mammifères marins et les oiseaux ne sont pas directement exposés, l’éloignement et la sobriété 

des éclairages limitant les risques. Le décret de 2024 impose cependant des suivis dédiés, qui 

devront être conduits de manière transparente et publiés régulièrement afin de garantir le maintien 

en état de bonne conservation des espèces (et habitats) ayant justifié le classement des sites Natura 

2000. L’essentiel des mesures compensatoires se concentre sur les milieux terrestres et littoraux, 

tandis que le milieu marin ne bénéficie à ce stade d’aucune compensation spécifique. Cette 

asymétrie crée un déséquilibre : le piégeage chronique d’organismes marins, même faible, n’est pas 

compensé. Des mesures compensatoires sont à définir, comme par exemple la création de micro-

récifs artificiels ou de nurseries locales, pour sécuriser l’absence de perte nette de biodiversité. 

 

40

  Au regard de l’impact potentiel des prélèvements d’eau de mer (232 m
3

/s) sur les espèces marines, un émissaire sera 

créé afin de recueillir les organismes marins lors du lavage des tambours filtrants de la station de pompage et permettre 

leur renvoi en mer. La conduite de rejet débouchera au-delà du platier rocheux à plusieurs centaines de mètres de la 

centrale, afin d’éviter le retour des organismes marins vers le chenal d’amenée. 

41

  Environ 200 kg de Lamproies marines seront piégés, selon le calcul du pôle hydroécologique de l’OFB, ayant réalisé une 

analyse détaillée sur le sujet. 
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Dans son ensemble, l’évaluation conclut à des incidences faibles et réversibles sur la biodiversité 

marine, mais plusieurs points restent fragiles. La réduction à la source des rejets chimiques doit 

être documentée au-delà de la seule conformité normative, les performances du dispositif de retour 

doivent être démontrées en conditions réelles, l’impact du clapage doit être vérifié dans la durée, et 

le déficit compensatoire marin doit être comblé. 

L’Ae réitère sa recommandation : 

• de démontrer la performance effective du dispositif de retour au milieu marin de la faune 

aquatique piégée dans les prises d’eau notamment pour les espèces amphihalines,  

• de maintenir un suivi benthique rigoureux et adaptatif sur les zones de clapage.  

Elle recommande de compenser les incidences résiduelles sur le milieu marin. 

Domaine terrestre 

En phase d’essais, aucune emprise nouvelle n’est créée par rapport à la phase travaux et les habitats 

ne sont pas directement affectés. Les perturbations se limitent à un éclairage ponctuel, au bruit 

transitoire de mise en route des équipements et à la circulation accrue de personnels et de véhicules. 

Ces effets peuvent troubler temporairement les chauves-souris, l’avifaune nocturne ou certains 

petits mammifères, mais ils demeurent faibles et réversibles. L’absence d’intégration de ces 

perturbations diffuses dans une analyse cumulative avec celles de la construction et de l’exploitation 

affaiblit néanmoins la lecture globale des pressions successives sur les continuités écologiques. 

En exploitation, les milieux environnants, falaises calcaires, coteaux, valleuses et zones humides, 

conservent leur intégrité et les corridors écologiques restent fonctionnels. Les pressions se limitent 

à la lumière nocturne, susceptible de fragmenter les continuités fonctionnelles pour les chauves-

souris et les oiseaux, au bruit ambiant lié aux équipements fixes et au dérangement possible des 

nicheurs rupestres des falaises voisines. Les mesures proposées s’appuient sur un plan de réduction 

de la lumière, comprenant notamment une orientation stricte des flux, l’extinction programmée de 

certains points lumineux et la gradation de l’éclairage en fonction des besoins. Pour être crédible, 

ce plan reste à auditer régulièrement par des campagnes photométriques et à accompagner d’un 

suivi naturaliste spécifique, incluant l’acoustique passive pour les chauves-souris et des points 

d’écoute pour les oiseaux. Des ajustements (masquage, extinction supplémentaire, …) devront être 

mis en œuvre si des dérives sont constatées. 

Le dispositif compensatoire constitue une base solide, avec des engagements, mais qui ne reposent 

que sur une logique de moyens et non de résultats. Dans un contexte affiché de gain écologique, 

l’absence d’objectifs chiffrés de résultats, tels que des seuils de couverture végétale typique, la 

limitation des espèces exotiques envahissantes, ou la présence de cortèges animaux cibles (reptiles, 

chauves-souris), occulte le gain écologique attendu à l’échelle du projet (zone de projet des EPR2 

et sites de compensation). 

Certaines recommandations et demandes d’information de l’Ae n’ont pas trouvé de réponse 

complète. La protection de la valleuse de Penly (MR1) est assurée par EDF, avec balisage et micro-

habitats, mais l’absence d’impact des ouvrages de RTE n’a pas été démontrée dans un dossier 

commun. Une interface claire entre maîtres d’ouvrage, incluant cartographie des emprises, 

calendrier des travaux et mesures anticollision pour les oiseaux, reste à produire pour garantir 

l’effectivité de la mesure. L’avifaune rupestre reste insuffisamment prise en compte : aucune mesure 
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compensatoire spécifique n’est prévue pour les nicheurs de falaises, tels que des corniches 

artificielles, des cavités ou des nichoirs adaptés, tout comme la démonstration de l’absence de 

perturbation des trajectoires terre/mer. Enfin, l’analyse des effets cumulés terrestres et littoraux 

(lumière, bruit, ouvrages aériens, habitats) n’a pas été produite de manière intégrée et reste 

dispersée entre les maîtres d’ouvrage. 

Si les mesures prévues sont bien mises en œuvre et complétées par ces ajustements, les incidences 

résiduelles sur la biodiversité terrestre resteront faibles, localisées et réversibles, ce qui n’appelle 

pas de remarques de l’Ae. Mais la démonstration de l’absence d’impact significatif sur les 

continuités écologiques et l’état de conservation des espèces repose sur la capacité à documenter 

l’effectivité des mesures, à renforcer les compensations manquantes et à mutualiser l’analyse 

cumulative.  

L’Ae recommande : 

• de sécuriser, durant la phase d’exploitation, l’effectivité de la mesure de protection de la 

valleuse de Penly par une coordination entre EDF et RTE,  

• de mettre en place un plan lumière strict et audité assorti d’un suivi des effets sur les chauves-

souris et les oiseaux,  

• de démontrer l’absence de perturbation des trajectoires terre/mer des oiseaux rupestres, 

• de produire une analyse unique des effets cumulés du projet sur la biodiversité intégrant 

l’ensemble des pressions terrestres et littorales. 

 3.5.5  Déchets conventionnels, matières et déchets nucléaires 

L’étude d’impact se focalise sur la seule production de déchets destinés à une filière d’élimination. 

Elle ne comprend aucun élément sur la gestion du combustible (les matières nucléaires). Ce choix 

peut s’expliquer pour les combustibles du type « UNE » constitués d’uranium naturel enrichi qui 

peuvent se retraiter et être réemployés sous forme de combustible MOX ou « URE » (uranium de 

retraitement enrichi). La recommandation de l’Ae concernant la gestion des matières nucléaire a été 

partiellement prise en compte dans la réponse d’EDF renvoyant au Plan national de gestion des 

matières et des déchets radioactifs (PNGMDR). Le dossier gagnerait à apporter des éléments 

tangibles sur les dimensionnements, notamment des piscines. Plus généralement, si l’on peut 

comprendre que la politique impulsée par le PNGMDR vise à mettre en place une filière de 

retraitement du combustible MOX irradié, l’entreposage in situ et ex situ des combustibles irradiés 

doit faire l’objet d’une description et surtout d’un dimensionnement et d’une évaluation 

d’incidences. 

L’Ae recommande d’étendre le chapitre « gestion des déchets » à toutes les matières radioactives, 

de caractériser l’ensemble des matières produites par le site et d’en préciser le devenir, notamment 

celui des combustibles irradiés, ainsi que les incidences des installations de gestion nécessaires 

(dimensionnement des piscines en interne, capacité de prise en compte dans les installations type 

Orano à la Hague, incinération ou fusion à Centraco, voire mise en stockage). 

 3.5.6  Population, nuisances et santé humaine  

Le dossier ne comporte pas d’élément nouveau par rapport au dossier initial qui n’avait pas donné 

lieu à recommandation lors de son examen, à l’exception du bruit.  
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Malgré les compléments apportés sur la modélisation du bruit, le bruit généré en fonctionnement 

reste au-delà des limites prévues par la réglementation comme le souligne l’avis de l’ARS.  

L’Ae réitère sa recommandation de compléter l’étude d’impact par une modélisation faisant 

apparaître les émergences calculées de jour, de statuer sur l’éventuelle existence de bruit à tonalité 

marquée et de proposer le cas échéant de nouvelles mesures ERC pour les émergences nocturnes 

qui excèdent le plafond réglementaire de 4 dB(A). 

 3.5.7  Énergie, atténuation du changement climatique 

Le dossier a été complété par un document présentant les émissions directes de gaz carbonique 

(CO2) du site en fonctionnement. Il s’agit essentiellement des émissions des groupes diesel pendant 

les tests. 

Malgré la recommandation de l’Ae, le dossier ne démontre toujours pas la cohérence des résultats 

en matière d’émission de gaz à effet de serre du site de Penly avec ceux de l’analyse en cycle de vie 

(ACV) générique d’EDF pour la production d’énergie.  

L’Ae réitère sa recommandation de vérifier la cohérence des résultats en termes de GES entre les 

émissions calculées de Penly, cumulés sur les phases travaux et exploitation avec ceux de l’ACV 

générique. 

 3.5.8  Risques naturels et adaptation au changement climatique  

Le dossier reste en retrait sur l’adaptation au changement climatique. Il se limite à citer des 

projections régionales et à conclure qu’elles n’auraient pas d’impact notable, sans analyser les 

vulnérabilités du projet. Or, pour un site côtier, une telle approche est insuffisante : les aléas 

climatiques et littoraux sont connus et doivent être étudiés dès la conception du projet. Ils 

concernent la hausse du niveau des mers, la submersion marine liée aux marées et aux surcotes de 

tempêtes, la houle et les courants puissants pouvant perturber les ouvrages maritimes temporaires, 

les pluies intenses et orages à l’origine de ruissellements et d’inondations de fouilles, l’érosion et 

l’instabilité des falaises, ainsi que la corrosion accélérée par les embruns. Au stade de l’exploitation, 

le réchauffement de la Manche et les épisodes de canicule ou d’étiage conditionnent la disponibilité 

de l’eau pour le refroidissement et peuvent conduire à des contraintes de puissance ou de rejets 

thermiques. S’y ajoutent les risques de tempêtes et de vents violents sur les structures et de recul 

du trait de côte.  

Il conviendrait en outre d’examiner si des effondrements massifs de falaise en mer pourraient 

générer des vagues rapides de type « tsunami local » et, le cas échéant, de démontrer la prise en 

compte de ce risque. Si ce risque est jugé négligeable, l’étude doit en fournir l’argumentaire étayé 

sur la base de données historiques, de modélisations et des caractéristiques géomorphologiques et 

bathymétriques locales. De même, il est attendu que le dossier indique clairement le niveau des plus 

hautes eaux connues, élément de référence indispensable pour apprécier la robustesse des 

dispositifs de protection contre la submersion.  

L’étude d’impact et l’étude de maîtrise des risques ne fournissent aucun élément concret sur ces 

incidences. Le calcul de la cote de submersion pour un aléa millénal après prise en compte de la 
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montée des niveaux marins n’est pas expliqué42. Les études n’évoquent ni les vulnérabilités du 

chantier ou de l’exploitation, ni les mesures prévues pour y répondre. Rien n’est dit sur la 

sécurisation des zones de travaux face à la marée et aux tempêtes, la planification des interventions 

maritimes selon les fenêtres favorables, ou la surveillance des falaises. Pour l’exploitation, aucune 

disposition n’est décrite concernant des systèmes de refroidissement résilients, des protections 

contre la submersion marine, des procédures de « derating »43 lors des canicules ou un suivi du trait 

de côte. Le dispositif de suivi doit inclure des indicateurs climatiques et littoraux (niveau marin, 

surcotes, houle et courants, températures de l’eau et de l’air, débits d’eau, niveaux de nappe, recul 

du littoral, heures de « derating »), assortis de seuils d’action clairs. L’absence de révision 

périodique des hypothèses climatiques et de lien avec les études de sûreté renforce cette faiblesse. 

À cet égard, l’approche probabiliste des risques naturels, préconisée pour les sites Seveso dans le 

rapport IGEDD/CGE dit « Natech », pourrait constituer une voie de progrès, conforme à l’approche 

probabiliste utilisée pour écarter certains autres aléas (agressions externes, défaillances…). Une telle 

démarche permettrait d’expliciter les hypothèses sur la fréquence et l’intensité des événements, de 

traiter les incertitudes et de montrer comment elles se traduisent en marges de conception et en 

dispositifs de gestion adaptative. 

Ce déficit est préoccupant : la Cour des comptes rappelle que le comité de revue du programme 

EPR2 a constaté en 2023–2024 qu’aucune doctrine claire n’existe encore pour intégrer le 

changement climatique sur l’ensemble de la durée de vie des installations (60 ans et plus) et que 

cette lacune a déjà contribué à retarder le programme. Dans un tel contexte et dans le respect de la 

trajectoire de réchauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique (TRACC), 

l’évaluation environnementale doit aller au-delà d’un constat général et intégrer les scénarios les 

plus contraignants, notamment le RCP44 8.5 qui projette d’ici 2100 une élévation notable du niveau 

marin et une intensification des phénomènes extrêmes, voire les scénarios SSP45 mobilisables depuis 

le 6ième rapport du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (Giec). Seule une 

telle démarche garantira la robustesse et la résilience du projet sur la durée. 

L’Ae recommande de compléter l’étude d’impact et l’étude de maîtrise des risques par une analyse 

spécifique de l’adaptation au changement climatique, intégrant les aléas littoraux et climatiques du 

site, les scénarios extrêmes du Giec (dont RCP 8.5 et SSP), et les mesures d’adaptation 

correspondantes. 

 3.5.9  Paysages 

En phase d’exploitation, les impacts sont durables. Les nouvelles cheminées, bâtiments et pylônes 

électriques s’ajoutent aux installations existantes et renforcent la présence industrielle du site. 

Cependant, leur implantation en retrait de la falaise et leur conception harmonisée (formes, hauteurs 

et teintes proches de l’existant) réduisent la rupture visuelle. Les merlons végétalisés et la maîtrise 

de l’éclairage nocturne contribuent également à atténuer la perception depuis les bourgs et le 

plateau agricole. Dans l’ensemble, le dossier juge l’intégration satisfaisante, même si le cumul des 

infrastructures accroît la densité industrielle du paysage littoral. 

 

42

  Une cote a été indiquée aux rapporteurs lors des échanges mais sans explication convaincante. 

43

  Le « derating », ou déclassement de la charge, se réfère à la réduction de la puissance de charge des stations de recharge 

due à la surchauffe des systèmes. Ce phénomène survient lorsque les composants des stations de recharge surchauffent, 

entraînant une réduction automatique de la puissance pour éviter des dommages. 

44

  Representative Concentration Pathway. 

45

  Shared Socio-economic Pathways. 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/mission-agressions-naturelles-et-installations-a4210.html
https://www.chargepoly.com/fr/station-de-recharge/
https://www.chargepoly.com/fr/station-de-recharge/
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Des mesures de prévention sont prévues, évitement et réduction, mais les compensations 

paysagères sont absentes. Or, comme relevé précédemment sur les incidences paysagères 

temporaires, il serait pertinent d’accompagner le projet d’actions concrètes, par exemple, la 

requalification de franges littorales dégradées, la plantation de haies bocagères ou d’alignements 

d’arbres autour des bourgs, ou encore la création d’un belvédère et d’un sentier paysager 

permettant de valoriser les points de vue côtiers. Ces initiatives offriraient un bénéfice visible et 

durable au territoire, renforçant l’acceptabilité locale du projet. 

 3.6  Évaluation des incidences Natura 2000 

Le dossier s’appuie sur une analyse particulièrement fournie et structurée. Quatre sites Natura 2000 

sont pris en compte dans l’aire d’étude : les ZSC « Littoral cauchois », « Bassin de l’Arques », « Pays 

de Bray – cuestas Nord et Sud » et « L’Yères ». Pour chacun d’eux, les habitats et les espèces ayant 

justifié leur désignation sont recensés et leur état de conservation est décrit à partir des données 

officielles (Formulaire standard de données - FSD, Documents d’objectifs – Docob -, rapportage 

MNHN 2019). Les habitats d’intérêt communautaire, y compris les habitats prioritaires tels que les 

91E0 et 9180, sont identifiés et leur sensibilité est analysée. L’étude s’appuie également sur une 

méthodologie détaillée, incluant des modélisations hydrosédimentaires réalisées avec l’outil 

Telemac-Mascaret afin d’évaluer les effets des travaux maritimes sur la turbidité, les matières en 

suspension (MES) et les dépôts sédimentaires. 

Les résultats de ces modélisations concluent à une dispersion rapide des MES et à des dépôts 

sédimentaires extrêmement faibles, de l’ordre du millimètre, très localisés et situés à plus de 800 m 

du site Natura 2000 « Littoral cauchois ». Ces niveaux sont considérés comme comparables aux 

variations naturelles du milieu. Sur cette base, le dossier estime qu’aucune incidence notable n’est 

à prévoir sur l’état de conservation des habitats et des espèces des quatre sites et ne propose donc 

aucune mesure de compensation. Des dispositifs de suivi sont néanmoins prévus, incluant la mesure 

de la turbidité et des MES ainsi que le suivi benthique intertidal (stations MS8 à MS10). 

Cette approche ne répond cependant qu’en partie aux observations formulées précédemment par 

l’Ae. La recommandation d’approfondir la modélisation du risque d’accumulation de sédiments à 

proximité de la ZSC « Littoral cauchois » a été suivie : les nouvelles simulations concluent à l’absence 

d’accumulation significative susceptible d’atteindre le site. En revanche, les inquiétudes exprimées 

sur les effets possibles de la turbidité et des MES sur les habitats Ospar46 « communautés calcaires 

du littoral » et « bancs intertidaux de Mytulis edulis » et les communautés du platier rocheux, 

notamment les platiers à fucales et les placages d’hermelles, ne sont pas totalement levées. Le 

dossier considère ces impacts comme négligeables sans fournir de quantification précise des 

surfaces d’habitats affectées. S’il recense les habitats, il n’apporte pas de chiffrage clair des 

superficies concernées par les rejets de MES ou par les dépôts sédimentaires, ni de scénario de 

gestion si les impacts se révélaient plus importants que prévu. 

Même si le dossier décrit et confirme la présence d’habitats d’intérêt communautaire prioritaires et 

en évalue l’état de conservation, il n’évalue pas les incidences résiduelles qui pourraient persister 

en cas de dépassement des hypothèses de modélisation. Il conclut directement à l’absence d’impact 

significatif, ce qui, selon le dossier, l’exonère de toute mesure compensatoire et de toute procédure 

au titre de l’article 6.4 de la directive « Habitats » en cas d’incidences dommageables. Cette posture 

 

46

  Du nom de la convention d’Oslo et de Paris pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est. 
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révèle une approche essentiellement quantitative et ponctuelle, centrée sur l’ampleur attendue des 

effets immédiats, mais laissant de côté l’évaluation des relations fonctionnelles entre les habitats et 

les effets cumulatifs ou différés que pourrait engendrer le projet sur leur dynamique. 

L’Ae recommande de compléter l’évaluation des incidences du projet sur les sites Natura 2000 (en 

particulier, cumulatives ou différées) en précisant les superficies d’habitats susceptibles d’être 

affectées, d’évaluer les incidences résiduelles avant toute mesure de compensation et, en cas de 

risque avéré sur des habitats ou espèces d’intérêt communautaire prioritaires, d’envisager dès à 

présent la mise en œuvre de la procédure prévue à l’article 6.4 de la directive « Habitats ». 

 3.7  Effets cumulés avec d’autres projets  

Le dossier présente une nette amélioration par rapport aux versions antérieures pointées par l’Ae : 

les incidences cumulées du projet y sont désormais regroupées et traitées de manière plus 

structurée. Les projets extérieurs susceptibles de générer des effets croisés sont recensés et décrits : 

parc éolien en mer de Dieppe–Le Tréport et son raccordement, reconstruction du poste électrique 

de Navarre, création d’une ligne aérienne à 2×400 kV entre Amiens et Petit-Caux, ainsi que d’autres 

projets industriels nucléaires (Paluel, Orano La Hague) et quelques aménagements routiers (RD 925). 

L’analyse couvre plusieurs compartiments environnementaux (eaux de surface, climat, biodiversité 

marine et terrestre, bruit, paysages) et conclut à l’absence d’incidences cumulées significatives, en 

s’appuyant sur les distances spatiales entre projets, les décalages de calendrier et les mesures déjà 

prévues individuellement par chaque opération. 

Pour autant, plusieurs limites subsistent et rejoignent les remarques formulées précédemment par 

l’Ae. L’approche demeure largement qualitative : peu d’éléments chiffrés sont fournis, qu’il s’agisse 

des volumes d’émissions, des surfaces impactées ou des durées précises de superposition des 

travaux. Le site de clapage est désormais localisé et décrit, mais ses effets cumulés possibles avec 

d’autres sites de même nature sur les sites Natura 2000 sont écartés sans modélisation fine ni 

démonstration hydrodynamique, alors que la courantologie locale est marquée par de forts 

courants. Sur la biodiversité, les effets cumulés sont également jugés non significatifs, alors que les 

incidences résiduelles de chaque projet pourraient s’additionner et devraient être évaluées à une 

échelle territoriale commune pour aboutir, le cas échéant, à des mesures ERC. L’étude ne propose 

pas non plus de mutualisation des mesures de compensation existantes (comme celles prévues pour 

le Goéland argenté dans le cadre du parc éolien en mer), et elle n’analyse pas les effets possibles 

combinés sur les sites Natura 2000 à proximité immédiate. De même, certains enjeux 

antérieurement soulevés, tels que les eaux pluviales ou les effets sanitaires croisés, ne sont pas 

repris. 

Plus spécifiquement, des insuffisances ont été notées sur les émissions de polluants dans le milieu 

marin : non quantification des AOX et non spéciation des éléments composant ces AOX, dont 

certaines substances particulièrement toxiques et bioaccumulables, impacts de ces substances sur 

les chaînes trophiques. Ces insuffisances avaient également été notées sur les autres projets 

nucléaires du littoral de la Manche vus par l’Ae et justifieraient une analyse en profondeur du cumul 

de ces émissions et de leurs effets cumulés à l’échelle de Manche Est, voire de Manche Est - Mer du 

Nord. 



 
Avis délibéré n° 2025-105 du 10 octobre 2025 

Implantation de deux unités de production EPR2 sur le site de Penly (76) – 2e avis 

Page 37 sur 39 

 

En somme, si le dossier marque un progrès en regroupant et clarifiant l’analyse des effets cumulés 

et en intégrant cette fois les grands projets électriques et industriels alentours, il reste en deçà des 

attentes fixées par l’Ae : il manque une approche quantitative, la prise en compte des projets 

connexes et des mesures spécifiques d’évitement, de réduction et de compensation pensées à 

l’échelle de l’ensemble des projets. L’affirmation d’une absence d’incidences cumulées significatives 

apparaît ainsi fragile, faute de démonstration étayée et de vision d’ensemble incluant toutes les 

composantes connues du chantier. 

L’Ae recommande de réaliser sans délai une analyse quantitative et exhaustive des effets cumulés 

incluant toutes les composantes du projet principal et des aménagements connexes et d’y associer, 

le cas échéant, des mesures coordonnées d’évitement, de réduction et de compensation à l’échelle 

territoriale, voire pour certaines, à l’échelle de Manche Est. 

 3.8   Plan de démantèlement 

Le dossier comporte le plan de démantèlement des deux futures unités nucléaires EPR2. Il s’agit de 

la pièce 13 du dossier de DAC, exigée par l’article R.593-16 du Code de l’environnement et élaborée 

conformément au guide n°6 de l’ASNR. 

La stratégie retenue est celle d’un démantèlement immédiat sans période d’attente pour 

décroissance de la radioactivité, conformément à l’article L.593-25 du code de l’environnement. Le 

plan prévoit une période de préparation au démantèlement (PDEM) d’une durée de quatre à cinq 

ans, consacrée notamment à l’évacuation du combustible, la décontamination, l’adaptation des 

fonctions-supports et la mise en place d’installations de transit des déchets. Elle serait suivie d’une 

phase de démantèlement proprement dite d’environ seize ans, aboutissant au déclassement des 

INB. Le phasage technique du démantèlement est structuré en quatre étapes : 

• Préparation : arrêt définitif, évacuation du combustible, décontamination, adaptation des 

systèmes, préparation logistique ; 

• Démantèlement électromécanique : dépose et découpe des équipements, conditionnement 

en déchets ; 

• Assainissement des structures : retrait des contaminations résiduelles dans les bâtiments 

nucléaires. 

• Démolition des bâtiments et réhabilitation du site : démolition jusqu’à -1 m et remise en 

état des sols compatible avec l’usage futur. 

La gestion des déchets repose sur un zonage strict (zones à production possible de déchets 

nucléaires et zones à déchets conventionnels) et prévoit : 

• environ 700 000 tonnes de déchets conventionnels, valorisés à 98 %, 

• environ 21 000 tonnes de déchets radioactifs (principalement TFA et FAMA-VC, très peu de 

MAVL, aucun HA47), 

• des exutoires identifiés : centre industriel de regroupement, d’entreposage et de stockage 

(Cires) des déchets de très faible activité (TFA), centre de stockage de l’Aube (CSA) des 

 

47

  TFA : déchets à très faible activité ; FAMA-VC : déchets à faible et moyenne activités à vie courte ; MAVL : déchets à 

moyenne activité et vie longue ; HA : déchets à haute activité. 
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déchets radioactifs de faible et moyenne activité à vie courte (FMA-VC) et, à terme, Cigeo 

(MAVL)48. 

Le plan indique que la conception des installations intègre dès l’origine des dispositions facilitant le 

futur démantèlement (réduction de l’activation et de la contamination, zonage propreté, accès pour 

manutention, modularité, archivage numérique PLM49, maintien des compétences), et qu’il s’appuie 

sur un retour d’expérience issu notamment de Fessenheim, Chooz A et d’exemples internationaux 

(États-Unis, Royaume-Uni, Allemagne). 

Le dossier n’indique pas le montant nécessaire à provisionner pour assurer le démantèlement des 

installations, la gestion des déchets et la remise en état du site. La Cour des comptes évoque une 

provision pour démantèlement et gestion des déchets pour Flamanville 3 de l’ordre de 400 M€ en 

novembre 2023. Le coût pour EDF à Penly serait donc de l’ordre de 800 M€.  Le dossier ne précise 

pas comment ces montants seront financés à l’avenir alors que la législation sur le financement des 

charges nucléaires de long terme (articles L. 594-1 et suivants et D. 594-1 et suivants du code de 

l’environnement) prévoit un ensemble de dispositions pour assurer dès aujourd’hui, en application 

du principe pollueur payeur, le financement de certaines charges post exploitation, dont le 

démantèlement des installations nucléaires de base et la gestion de leur déchet. Ces dispositions 

prévoient en particulier la couverture des passifs concernés par des actifs de montant équivalent, 

ces actifs devant être sécurisés et ne pouvant être consacrés qu’à la gestion desdites charges. 

L’Ae recommande : 

• d’estimer le coût total du démantèlement (incluant la gestion des déchets) des deux unités 

EPR2, en valeur actuelle, en l’actualisant si besoin à l’occasion des prochaines actualisations de 

l’étude d’impact, 

• de préciser comment les dépenses intervenant après l’arrêt de l’installation seront financées au 

regard de la législation en vigueur. 

 3.9  Résumé non technique 

Le résumé non technique (90 pages) présente l’ensemble des thématiques environnementales 

requises et parvient à intégrer de manière cohérente les deux volets du projet, celui d’EDF pour la 

construction et l’exploitation et celui de RTE pour le raccordement. L’effort de structuration est 

notable, tout comme la présentation systématique des mesures d’évitement, de réduction et de 

compensation, qui sont illustrées par quelques exemples concrets. L’évocation des enjeux 

d’anticipation des effets du changement climatique et de la mise en place d’un suivi 

environnemental renforcé constitue également un point positif. La recommandation antérieure de 

l’Ae visant à regrouper la synthèse de l’évaluation environnementale dans un seul résumé non 

technique a bien été suivie : le document intègre désormais les deux composantes EDF et RTE ainsi 

que l’évaluation d’ensemble des incidences. 

Cependant, l’accessibilité du document reste perfectible. Le niveau technique nuit à son objectif de 

vulgarisation : certaines parties restent trop détaillées (modélisations, valeurs chiffrées complexes) 

et peu accessibles au grand public. Les mesures ERC, bien que nombreuses, manquent de 

hiérarchisation (éviter > réduire > compenser) : un tableau de synthèse par thématique, indiquant 

 

48

  Des avis ont été produits par l’Ae sur le projet Cigéo et l’augmentation des capacités de stockage du CIRES.  

49

  Product Lifecycle Management. 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/04_240619_avis_ae_cigeo-delibere_cle759e41.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/231109_cires_delibere_cle647355.pdf
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l’efficacité attendue et les modalités de suivi, améliorerait nettement la lisibilité. Le traitement des 

déchets, notamment des sédiments et matériaux de dragage, demeure trop descriptif et gagnerait 

à préciser les volumes attendus et les filières de gestion. L’argumentaire sur les incidences sur les 

sites Natura 2000 apparaît succinct et n’explicite pas suffisamment la compatibilité avec les objectifs 

de conservation des sites concernés. Enfin, l’analyse des incidences cumulées, bien qu’engagée, 

pourrait être approfondie, notamment pour les effets conjoints à long terme sur le milieu marin 

(échauffements thermiques, rejets chimiques, pressions liées aux projets offshore). Les enjeux 

locaux (paysage, usages de la pêche, acceptabilité sociale) sont traités de manière limitée, ce qui 

affaiblit la compréhension pour les populations riveraines. 

L’Ae recommande de renforcer l’accessibilité du résumé non technique et de clarifier les données 

relatives aux déchets, aux sites Natura 2000 et aux incidences cumulées, afin d’en améliorer la 

lisibilité et l’utilité pour le public. 


